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Abstract
Cet article met en lumi` ere de mani` ere empirique la multi-dimensionalit´ e et
l’´ evolution de la demande politique d’agents h´ et´ erog` enes. Dans ce but, on m` ene
une analyse de donn´ ees sur des sondages post-´ electoraux fran¸ cais de 1978 ` a 2002.
L’analyse met en ´ evidence les origines de la crise politique fran¸ caise de 2002, avec
la pr´ esence au second tour du candidat d’extrˆ eme droite ` a l’´ election pr´ esidentielle.
L’´ el´ ement cl´ e est la cristallisation de groupes sociaux autour des th` emes ´ economiques
qui structurent l’espace politique. D’une part, les principales dimensions de la de-
mande ´ evoluent au cours du temps, d’autre part les alliances sociales se modiﬁent
autour de ces demandes. La crise ´ economique dans la d´ ecennie 1980 et le processus
d’int´ egration europ´ eenne au cours de la d´ ecennie 1990 conditionnent les demandes
politiques et multiplient les lignes de fracture : les alliances sociales de soutien ` a la
droite r´ epublicaine et ` a la gauche “de gouvernement” ´ eclatent progressivement.
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La situation politique fran¸ caise de 2002, avec la pr´ esence au second tour de l’´ election
pr´ esidentielle du candidat d’extrˆ eme droite, a ´ et´ e qualiﬁ´ ee par de nombreux observa-
teurs de crise politique. Cet article vise ` a remettre cette situation en perspective pour
en chercher les causes. Une analyse de donn´ ees men´ ee sur des sondages post-´ electoraux
fran¸ cais de 1978 ` a 2002 nous permet 1) de d´ ecomposer la demande politique sur plusieurs
dimensions, 2) de d´ eterminer le positionnement des groupes socio-´ economiques autour
des th` emes structurant l’espace politique. Contrairement ` a la plupart des ´ etudes sur
le sujet, non seulement nous nous concentrons sur la demande politique, mais en plus
notre cadre d’analyse permet l’´ evolution de cette demande conditionn´ ee par le contexte
macro´ economique. Nos r´ esultats peuvent ˆ etre regroup´ es en deux ensembles.
Le premier ensemble de r´ esultats concerne la multi-dimensionalit´ e de la demande.
L’analyse fait en eﬀet apparaˆ ıtre que l’espace politique est structur´ e par plusieurs th` emes
` a dominante ´ economique, non r´ eductibles ` a une seule dimension. De mani` ere non sur-
prenante, une dimension “intervention de l’Etat dans l’´ economie” se maintient sur l’ensemble
de la p´ eriode et s’assimile ` a un axe droite/gauche avec un ´ electorat homog` ene le long d’un
continuum. En revanche, et contrairement ` a ce que suppose la plupart de la litt´ erature
d’´ economie politique, l’espace politique est aussi largement structur´ e par une deuxi` eme di-
mension. Ainsi, de 1988 ` a 1995, la dimension “satisfaction vis-` a-vis du fonctionnement de
la d´ emocratie” s´ epare l’´ electorat des partis mod´ er´ es de celui des partis extrˆ emes. L’ann´ ee
1995 est une ann´ ee de transition : une troisi` eme dimension fait irruption et concerne
“les modalit´ es de l’int´ egration europ´ eenne”. Le pouvoir structurant de cette troisi` eme
dimension devient pr´ epond´ erant ` a partir de 1997, sans pour autant aﬀaiblir le d´ ebat
autour de l’intervention publique. L’´ evolution des demandes politiques est directement
li´ ee au contexte ´ economique : la crise ´ economique de la d´ ecennie 1980 et le processus
d’int´ egration europ´ eenne de la d´ ecennie 1990 sont relay´ es dans l’espace politique. Au
ﬁnal, une dimension “intervention de l’Etat dans l’´ economie” structure l’espace politique
de mani` ere constante sur toute la p´ eriode d’´ etude. Pour autant, la prise en compte
de la multi-dimensionalit´ e de la demande est essentielle pour comprendre les ´ evolutions
des comportements ´ electoraux et la rupture de certaines alliances sociales. En eﬀet, les
agents basent leur d´ ecision de vote sur des th` emes touchant diﬀ´ erents domaines de poli-
tique ´ economique dont l’importance ´ emerge en fonction du contexte macro´ economique, ce
qui implique que les alliances sociales sont instables et parfois temporairement impossibles.
Le deuxi` eme ensemble de r´ esultats sp´ eciﬁe les groupes socio-´ economiques porteurs
de ces demandes. Autour de la droite r´ epublicaine, l’alliance entre classes moyennes et
hautes du secteur priv´ e, cat´ egories du secteur agricole et travailleurs ind´ ependants entre
en crise suite ` a l’´ eloignement de ces derniers ` a partir de 1988 avec l’´ emergence de la crise
´ economique. Autour de la gauche de gouvernement, l’alliance entre cat´ egories du secteur
public et classe ouvri` ere ´ eclate en 1995, lorsque la dimension europ´ eenne surgit dans le
d´ ebat politique. La d´ egradation, puis l’´ eclatement des deux blocs sociaux qui soutiennent
traditionnellement la droite r´ epublicaine et la gauche de gouvernement aboutit ` a la crise.
Cette analyse nous permet donc d’une part d’identiﬁer les origines de la crise politique
de 2002, d’autre part de d´ eterminer quelles alliances sociales sont aujourd’hui cristallis´ ees








































1Le papier est organis´ e de la mani` ere suivante. La Section 2 pose les principes th´ eoriques
d’une analyse n´ eor´ ealiste qui int` egre l’importance des demandes h´ et´ erog` enes des agents
dans la d´ etermination de la politique ´ economique. La Section 3 pr´ esente la litt´ erature
empirique d’´ economie politique portant sur la multi-dimensionalit´ e de la demande, ainsi
que les travaux sur la crise politique fran¸ caise de 2002. La Section 4 pr´ esente l’analyse de
l’´ evolution des attentes sociales que nous avons men´ ee, et montre qu’une fraction de plus
en plus importante de ces attentes ne trouve pas, aux yeux des ´ electeurs, de protection
satisfaisante dans l’oﬀre politique. La grille th´ eorique que nous pr´ esentons dans la section
2 ne sera qu’en partie utilis´ ee. En eﬀet, le travail d’identiﬁcation des facteurs qui pro-
duisent un d´ ecalage grandissant entre l’oﬀre et la demande politique reste pour l’essentiel
` a faire. Pour que l’analyse soit compl` ete, il faudrait ´ egalement ´ etudier la dynamique de
l’oﬀre, pour partie autonome par rapport ` a celle de la demande. Nous revenons sur ce
point dans la Section 5, qui ouvre ´ egalement une discussion sur les strat´ egies de sortie de
crise envisageables dans le cas fran¸ cais.
2 Cadre th´ eorique : attentes sociales et crise poli-
tique
2.1 La double dimension du politique
On peut juger comme critique une phase du d´ eveloppement ´ economique et social d’un
pays en fonction de crit` eres divers, permettant ` a l’observateur d’´ evaluer une situation
donn´ ee : le taux de croissance, le niveau du chˆ omage, la diﬀusion de la pauvret´ e, ou en-
core l’inﬂation, le niveau du d´ eﬁcit public, de la dette, le solde de la balance commerciale,
etc. Mais quelles variables doivent ˆ etre prises en compte pour savoir si la crise est aussi
politique ?
La solution la plus simple serait de lire dans la chute du gouvernement le signe de la
crise. Les r´ esultats ´ electoraux seraient alors les seules donn´ ees dont on aurait besoin pour
r´ epondre ` a notre question. Cependant, il s’agit d’une r´ eponse trompeuse. Le changement
du parti ou de la coalition des partis qui gouvernent peut s’ins´ erer dans une dynamique
“normale” d’alternance au pouvoir. D´ emocrates et R´ epublicains se succ` edent les uns aux
autres assez r´ eguli` erement au gouvernement des Etats-Unis, sans que personne n’y voie
la manifestation d’une crise politique. D’autre part, il serait risqu´ e d’exclure a priori la
possibilit´ e d’une crise politique qui n’entraˆ ınerait pas automatiquement un changement
de gouvernement. La deuxi` eme victoire de Jacques Chirac, conﬁrm´ e ` a la Pr´ esidence de
la R´ epublique en 2002, n’a pas empˆ ech´ e de nombreux observateurs de parler d’une crise
politique profonde en France.
Ainsi, l’analyse des dynamiques internes au syst` eme politique apparaˆ ıt insuﬃsante
pour ´ etablir le caract` ere politique d’une crise. En mˆ eme temps, il est clair que la crise
politique ne peut ˆ etre r´ eduite ` a la simple manifestation d’une crise ´ economique. D’une
part, des longues p´ eriodes de stagnation voire de r´ ecession ´ economique n’entraˆ ınent pas
n´ ecessairement des perturbations particuli` eres ou une modiﬁcation des institutions poli-









































Pour d´ eﬁnir le concept de crise politique, il faut d’abord sp´ eciﬁer la signiﬁcation du
mot politique. Lorsqu’on parle de politique, on peut faire r´ ef´ erence ` a la sph` ere dans
laquelle sont ﬁx´ es les choix collectifs (le syst` eme politique). Mais le mot politique d´ esigne
aussi un mode d’interaction sociale, par lequel les acteurs sociaux essayent d’acqu´ erir et de
faire valoir de la puissance, c’est-` a-dire la capacit´ e de faire ´ evoluer la soci´ et´ e et d’orienter
les choix collectifs dans la direction qu’ils jugent conforme ` a leurs int´ erˆ ets. Le politique
impr` egne ainsi toutes les relations sociales, il n’est pas conﬁn´ e dans une sph` ere pr´ ecise et
isol´ ee de la structure sociale d’ensemble. Ainsi, si l’on con¸ coit la crise simplement comme
une situation d’instabilit´ e du syst` eme politique, on r´ eduit implicitement le politique ` a
la sph` ere de la repr´ esentation partisane (l’oﬀre politique) et l’on oublie la conﬁguration
des rapports de force sociaux qui la soutient. C’est la deuxi` eme notion de politique -
l’aﬀrontement entre puissances sociales contradictoires - qui entre en jeu dans la d´ eﬁnition
de crise politique que nous allons sp´ eciﬁer dans les prochains paragraphes.
2.2 L’approche n´ eor´ ealiste
Le point de d´ epart d’une approche n´ eor´ ealiste est la prise en compte de la diversit´ e des
int´ erˆ ets sociaux et des attentes sociales contradictoires qui en d´ ecoulent, qui impliquent
l’existence d’un conﬂit social ind´ epassable1. Un conﬂit qui peut bien ´ evidemment ˆ etre
seulement potentiel, car il peut ˆ etre arbitr´ e ou r´ egul´ e, mais qui ne peut en aucun cas
ˆ etre d´ eﬁnitivement r´ esolu ou ´ elimin´ e. La r´ egulation sociale d’ensemble doit ˆ etre com-
prise comme le produit de l’interaction entre trois sph` eres, qui peuvent ˆ etre diﬀ´ erenci´ ees
th´ eoriquement bien qu’elles soient largement imbriqu´ ees dans la r´ ealit´ e.
La premi` ere sph` ere est celle de l’id´ eologie, qui ne doit pas ˆ etre consid´ er´ ee une pure
superstructure. L’id´ eologie fait le lien entre les positions des acteurs dans l’organisation
productive et ´ economique, et leurs attentes sociales : elle participe ainsi ` a structurer le
conﬂit social. Les attentes sociales sont l’expression d’int´ erˆ ets qui se d´ eterminent dans
la sph` ere ´ economique, mais elles ne repr´ esentent pas une reproduction m´ ecanique de ces
int´ erˆ ets. Ce qui compte dans le rapport des diﬀ´ erents acteurs au politique n’est pas
leur int´ erˆ et ´ economique objectif - dont la d´ eﬁnition serait par ailleurs probl´ ematique -
mais la repr´ esentation qu’ils se font de leur int´ erˆ et. Comme l’a dit Pierre Bourdieu, “le
monde social ne se pr´ esente pas comme un pur chaos, totalement d´ epourvu de n´ ecessit´ e
et susceptible d’ˆ etre construit de n’importe quelle fa¸ con. Mais ce monde ne se pr´ esente
pas non plus comme totalement structur´ e et capable d’imposer ` a tout sujet percevant les
principes de sa propre construction” (Bourdieu [1980], p.157). Il s’agit de refuser ` a la fois
une vision purement objectiviste, qui ne laisserait aucune place ` a la perception subjective
du monde social, et la vision totalement subjectiviste, suivant laquelle le monde serait
peupl´ e de sujets libres, dont les actions politiques s’expliqueraient par la vision qu’ils se
construisent librement de l’int´ erˆ et collectif. Si l’on veut raisonner en termes de classes
sociales, il faut consid´ erer, comme le dit Bourdieu, que “la classe n’est jamais donn´ ee dans
les choses ; elle est aussi repr´ esentation et volont´ e, mais qui n’a de chance de s’incarner
dans les choses que si elle rapproche ce qui est objectivement proche et ´ eloigne ce qui est








































1objectivement ´ eloign´ e” (Bourdieu [1980], p.93).
La deuxi` eme sph` ere de la r´ egulation sociale est celle des institutions. Les institutions
sont les r` egles du jeu social, qu’il faut diﬀ´ erencier des organisations (par exemple : le
syndicat est une organisation, les r` egles d’organisation du march´ e du travail sont des in-
stitutions ; un parti politique est une organisation, le mode de scrutin ´ electoral est une
institution). Pour fonctionner comme “r` egles du jeu”, les institutions doivent sortir de
l’horizon de la lutte politique ordinaire. Elles contribuent ainsi ` a structurer le conﬂit en
organisant ses formes, en participant ` a la s´ election des demandes politiques consid´ er´ ees
comme “recevables”, en ´ ecartant les demandes “irrecevables”. Cependant, la gen` ese des
institutions ne s’explique pas par la fonction qu’elles vont remplir une fois qu’elles existent.
Pour rendre compte de la gen` ese des institutions on peut se r´ ef´ erer ` a la d´ eﬁnition qu’en
avaient donn´ e Andr´ e & Delorme [1983] : il s’agit de “compromis institutionnalis´ es”. Cer-
tains conﬂits sp´ eciﬁques peuvent ˆ etre r´ egl´ es par des compromis durables, ´ eventuellement
traduits dans des textes normatifs. L’origine politique et compromissoire des institutions
doit ˆ etre (provisoirement) “oubli´ ee” par les acteurs pour qu’elles puissent fonctionner
comme r` egles du jeu partag´ ees ; mais rien n’exclut que, dans des contextes particuliers,
les institutions ne redeviennent objet de lutte politique et soient ainsi transform´ ees. Ainsi,
` a l’int´ erieur du champ structur´ e par les institutions sociales, plusieurs demandes politiques
concurrentes - expression des int´ erˆ ets socio-´ economiques - attendent d’ˆ etre satisfaites.
A ce niveau intervient, avec sa logique propre, la m´ ediation politique, troisi` eme sph` ere
de la r´ egulation sociale. La logique politique consiste ` a ´ elaborer une action qui puisse sat-
isfaire un nombre d’attentes sociales suﬃsamment ´ elev´ e pour obtenir du soutien, ressource
essentielle dans le fonctionnement du syst` eme politique. Ainsi, la strat´ egie des d´ ecideurs
politiques consistera ` a identiﬁer, dans la constellation des demandes politiques, celles qui
sont d’un cˆ ot´ e suﬃsamment fortes pour engendrer un soutien ´ elev´ e, de l’autre suﬃsam-
ment compatibles pour ˆ etre simultan´ ement satisfaites. La compatibilit´ e entre demandes
politiques n’est pas une donn´ ee objective, li´ ee ` a leur forme propre : elle d´ epend pour par-
tie de l’espace praticable par la m´ ediation politique, lui-mˆ eme fonction de la conﬁguration
macro et des institutions sociales. Par exemple : les attentes des rentiers et celles des
entrepreneurs peuvent ˆ etre simultan´ ement satisfaites par une politique budg´ etaire expan-
sive, ` a condition cependant que celle-ci n’implique pas une pression trop forte sur les taux
d’int´ erˆ et. Ainsi, la possibilit´ e de pratiquer une m´ ediation de ce type d´ epend du niveau de
la dette publique, du degr´ e d’ouverture des march´ es ﬁnanciers, du r´ egime de change, ou
encore du rˆ ole ´ eventuel jou´ e par les organismes supranationaux.
2.3 Le concept de crise politique
Une fois que l’on prend acte de l’impossibilit´ e de dissoudre les attentes sociales dans un
int´ erˆ et g´ en´ eral, voire un bien commun, le probl` eme th´ eorique central est de comprendre
les formes qui permettent ` a une dynamique sociale structur´ ee par le conﬂit social d’ˆ etre
viable malgr´ e la menace permanente d’explosion de ce mˆ eme conﬂit.
Dans le cadre th´ eorique que nous avons d´ eﬁni, il est possible que la m´ ediation politique
parvienne ` a satisfaire un nombre suﬃsamment ´ elev´ e d’attentes sociales, c’est-` a-dire ` a pro-
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Figure 1: R´ egime de croissance et compromis socio-politique : une dynamique conjointe
la combinaison des facteurs id´ eologiques (traduction des int´ erˆ ets socio-´ economiques en
demandes politiques), des institutions sociales et de la strat´ egie choisie par les d´ ecideurs
politiques conﬁgure un mode de r´ egulation du conﬂit social. Au coeur de ce mode de
r´ egulation (MDR) se trouve le lien circulaire qui relie les politiques publiques, la dy-
namique macro´ economique et la dynamique de la structure productive. La viabilit´ e d’un
MDR du conﬂit social ne pr´ esuppose gu` ere que l’ensemble des attentes sociales soient
satisfaites, que tous les int´ erˆ ets socio-´ economiques soient prot´ eg´ es par l’action publique.
Au contraire, certaines demandes se retrouveront ´ ecart´ ees, certains int´ erˆ ets sacriﬁ´ es. La
seule condition ` a la viabilit´ e d’un MDR du conﬂit social est que les groupes qui se re-
connaissent dans l’action publique soient suﬃsamment puissants pour fournir au syst` eme
politique le soutien dont il a besoin.
La condition pour la viabilit´ e d’une conﬁguration politico-´ economique est donc l’existence
d’un bloc social dominant : font partie du bloc social dominant les groupes socio-politiques
qui s’estiment prot´ eg´ es par l’action publique. La condition de viabilit´ e d’une trajec-
toire sociale n’est pas repr´ esent´ ee par un crit` ere de justice sociale, ni par son niveau
d’eﬃcacit´ e ´ economique, mais par l’existence d’une alliance sociale, agr´ eg´ ee par des poli-








































1Il faut cependant consid´ erer que la compatibilit´ e entre demandes politiques h´ et´ erog` enes
est toujours temporaire. Un bloc social peut ´ eclater pour de multiples raisons. A cause de
changements dans la sph` ere id´ eologique tout d’abord, c’est-` a-dire au niveau de la percep-
tion qu’ont les acteurs de leurs int´ erˆ ets respectifs, ce qui produirait un changement dans la
conﬁguration des demandes politiques mˆ eme ` a structure ´ economique inchang´ ee. A cause
de changements dans la sph` ere institutionnelle ensuite. Il est ´ evident qu’en pr´ esence d’un
mode de r´ egulation viable, les d´ ecideurs publics n’ont pas int´ erˆ et ` a remettre en jeu les com-
promis institutionnalis´ es, car dans une telle situation ceux-ci se traduisent dans des r` egles
fonctionnelles ` a l’accumulation du pouvoir politique. Le changement institutionnel peut
cependant ˆ etre impuls´ e au niveau “meso”, par des arrangements diﬀ´ erents qui peuvent se
produire au niveau des entreprises, suite par exemple ` a un changement technologique ou ` a
l’introduction de nouvelles formes de gestion et d’organisation. Un bloc social peut aussi
ˆ etre d´ estabilis´ e par les ´ evolutions macro´ economiques li´ ees au contexte international, mais
aussi aux cons´ equences mˆ emes de la strat´ egie poursuivie par les d´ ecideurs publics. Comme
dans le cas de la crise italienne (Palombarini [2001]), l’int´ erˆ et que les d´ ecideurs doivent
porter au soutien ` a court terme peut, ` a long terme, impliquer un r´ etr´ ecissement endog` ene
et mˆ eme la disparition de l’espace pour la m´ ediation politique entre les int´ erˆ ets dominants.
Si la crise politique peut ´ eventuellement impliquer l’instabilit´ e du syst` eme politique,
elle n’y est pas r´ eductible : la crise correspond par contre ` a la rupture d’une alliance so-
ciale rendue temporairement possible par la m´ ediation politique ; cette mˆ eme m´ ediation
qui, par des eﬀets de moyen terme qui ´ echappent ` a une action politique orient´ ee vers
l’accumulation du pouvoir, est en mesure d’alimenter la crise. Nous pouvons ainsi iden-
tiﬁer la crise politique avec la crise d’un mode de r´ egulation du conﬂit social. Ce concept
de crise n’a aucune connotation normative : certains acteurs ou certains groupes ont en
g´ en´ eral int´ erˆ et ` a la crise ; ´ eviter la crise ne correspond pas forc´ ement ` a un hypoth´ etique
“int´ erˆ et g´ en´ eral”. D’autre part, la forme sp´ eciﬁque que revˆ et la sortie de crise n’est pas
sans impact, loin de l` a, sur les attentes contradictoires dont les diﬀ´ erents groupes sont
porteurs : sortir de la crise ne peut pas ˆ etre consid´ er´ e comme un but en soi.
2.4 La sortie de crise
Il y a crise politique lorsque, pour une conﬁguration donn´ ee des institutions sociales, il
n’existe plus d’espace de m´ ediation entre les attentes sociales des groupes politiquement
dominants. Ceci implique qu’en pr´ esence d’une crise politique, une fraction importante
des groupes dominants se retrouve s´ erieusement menac´ ee de passer du cˆ ot´ e des domin´ es.
Nous parlons de “menace” car le renversement des rapports de force sociaux n’est pas
l’issue oblig´ ee de la crise politique. En eﬀet, si l’on suit la logique du mod` ele pr´ esent´ e
dans ces pages, pour sortir de la crise politique le syst` eme social peut emprunter au moins
deux voies diﬀ´ erentes.
La premi` ere : ` a l’int´ erieur du contexte institutionnel existant, une strat´ egie poli-
tique pourrait identiﬁer et occuper un espace de m´ ediation nouveau, correspondant ` a un
nouveau bloc social dominant. Dans ce cas de ﬁgure, une fraction des anciens groupes
dominants sera sacriﬁ´ ee ; en mˆ eme temps, certains des groupes auparavant exclus de








































1Mais il existe aussi une deuxi` eme voie d’issue ` a la crise. Il est possible en eﬀet que
les d´ ecideurs politiques tentent d’ouvrir un nouvel espace de m´ ediation entre les groupes
dominants en remettant en cause les r` egles du jeu social, c’est-` a-dire les institutions
d´ esormais incompatibles avec la viabilit´ e du bloc social h´ eg´ emonique. La nature politique
et compromissoire des “compromis institutionnalis´ es” redeviendra ainsi d’actualit´ e : les
institutions seront ` a nouveau objet de lutte politique. Il est ´ evident que dans ce cas les
int´ erˆ ets des groupes domin´ es risquent fort d’ˆ etre de nouveau sacriﬁ´ es.
Entre ces deux cas de ﬁgure (composition d’un nouveau bloc social dominant ` a archi-
tecture institutionnelle inchang´ ee, prolongement de la mˆ eme alliance sociale et change-
ment institutionnel), il reste la place pour un spectre tr` es large de strat´ egies diﬀ´ erentes.
La sortie de crise peut donc avoir des cons´ equences tr` es vari´ ees sur les diﬀ´ erents int´ erˆ ets
socio-´ economiques. Si l’on consid` ere qu’en situation de crise il est impossible de reproduire
les rapports de force sociaux ` a architecture institutionnelle constante, on peut comprendre
l’un des paradoxes les plus souvent ´ evoqu´ es dans la rh´ etorique politique : en pr´ esence de
crise politique, les domin´ es auront bien davantage int´ erˆ et ` a la conservation et au main-
tien des institutions existantes que les dominants, fort int´ eress´ es au changement et ` a la
r´ eforme non pas pour am´ eliorer leur position dans l’´ echelle sociale, mais tout simplement
pour r´ epondre ` a la menace d’un changement radical de statut. Seul l’examen d´ etaill´ e
d’une conﬁguration historique sp´ eciﬁque permet de formuler un diagnostic sur la trajec-
toire qu’un syst` eme social empruntera pour sortir de la crise. En eﬀet, l’issue de celle-ci
d´ epend tout ` a la fois du contexte macro´ economique et des possibilit´ es de m´ ediation qu’il
laisse ouvertes, des rapports de force entre les diﬀ´ erents groupes, de la perception qu’ils
ont de leurs int´ erˆ ets - et donc de la traduction de leurs int´ erˆ ets en demandes politiques,
de leur capacit´ e de mobilisation, et enﬁn du coˆ ut politique qu’impliquerait une ´ eventuelle
remise en cause des compromis institutionnalis´ es.
Avec ce papier, nous entamons l’´ etude de la dynamique politico-´ economique fran¸ caise.
L’analyse de la demande politique lors de cinq ´ ech´ eances ´ electorales (1978, 1988, 1995,
1997 et 2002) permet de mieux caract´ eriser une situation que de nombreux observateurs,
apr` es la pr´ esidentielle de 2002 et le passage au deuxi` eme tour du candidat d’extrˆ eme
droite, ont qualiﬁ´ e de crise politique. Il est en eﬀet possible de reconnaˆ ıtre au cours de la
p´ eriode ´ etudi´ ee la d´ egradation d’abord, l’´ eclatement ensuite des deux blocs sociaux qui
ont soutenu la droite r´ epublicaine d’une part, les coalitions de gauche construites autour
du Parti socialiste d’autre part. On peut ainsi parler d’une v´ eritable crise politique, dans
le sens o` u l’on assiste ` a une rupture durable des alliances sociales majoritaires. La section
suivante pr´ esente la litt´ erature d’´ economie politique traitant des questions de demande
politique de mani` ere empirique, ainsi que les travaux sur la crise politique fran¸ caise de
2002.
3 Revue de litt´ erature
Notre article se rattache ` a deux ensembles de litt´ erature empirique. Un premier ensemble
regroupe la litt´ erature de political economy qui s’attache ` a d´ eﬁnir la multi-dimensionalit´ e
de l’espace politique. Un second ensemble regroupe des approches sociologiques qui








































1du comportement ´ electoral.
3.1 Multi-dimensionalit´ e de la demande
En ce qui concerne la multi-dimensionalit´ e de la demande, l’article r´ ecent de Roemer
& Van der Straeten [2005] construit un mod` ele dans lequel l’espace politique est bi-
dimensionnel et constant dans le temps. Le lien de causalit´ e suivant est test´ e : le sen-
timent x´ enophobe inﬂuence l’´ equilibre sur les questions ´ economiques de mani` ere signi-
ﬁcative. Le mod` ele th´ eorique utilis´ e repose sur le concept de PUNE (Party Unanimity
Nash Equilibrium) d´ evelopp´ e par Roemer [2001]. Le mod` ele est calibr´ e grˆ ace aux donn´ ees
des enquˆ etes post-´ electorales fran¸ caises de 1988, 1995 et 2002 (´ elections pr´ esidentielles).
Les auteurs montrent qu’il existe une corr´ elation n´ egative entre la demande de redis-
tribution et le sentiment x´ enophobe. Sur le plan dynamique, l’article conclut que les
questions d’immigration sont de plus en plus pr´ esentes sur la sc` ene politique fran¸ caise, et
que l’impact de ces questions sur la demande de redistribution est bien plus important en
2002 qu’en 1988. Pourtant, sur la p´ eriode plus longue et plus fournie que nous traitons
(´ elections l´ egislatives inclues), le sentiment x´ enophobe ne joue pas de rˆ ole structurant
dans la demande politique2. La diﬀ´ erence entre ces deux r´ esultats semble alors tenir ` a
la m´ ethode utilis´ ee : Roemer & Van der Straeten [2005] ne permettent pas ` a l’espace
bi-dimensionnel qu’ils utilisent (taille du secteur public et immigration) d’´ evoluer dans le
temps ; ils analysent donc le poids relatif de la dimension immigration ` a espace politique
inchang´ e.
Bas´ e sur l’´ etude de plusieurs pays de l’OCDE (donn´ ees ISSP “Role of Government
III” de 1996), la contribution de Kitschelt & Rehm [2004] vise ` a montrer le lien en-
tre la position socio-´ economique des agents et leurs pr´ ef´ erences politiques. A partir d’une
analyse de donn´ ees, les auteurs montrent que l’espace des pr´ ef´ erences politiques est multi-
dimensionnel : le positionnement des agents sur un axe gauche/droite est directement
reli´ e ` a leurs pr´ ef´ erences en mati` eres de politiques ´ economiques et sociales, elles-mˆ emes
d´ etermin´ ees par leur position socio-´ economique. Nous retrouvons ces deux r´ esultats, ` a la
diﬀ´ erence que les th` emes non ´ economiques inclus dans notre analyse de donn´ ees ne sortent
pas comme variables explicatives. Nous expliquons donc le vote ` a partir de pr´ ef´ erences
politiques portant uniquement sur des th` emes ´ economiques.
Enﬁn, un r´ esultat d´ eriv´ e d’une exp´ erience scientiﬁque men´ ee ` a la sortie des urnes en
2002 par Laslier & Van der Straeten [2002, 2004] est la construction d’une carte des prox-
imit´ es politiques entre candidats. Cette carte, bas´ ee sur les associations observ´ ees dans
les bulletins de vote par assentiment recueillis dans deux communes fran¸ caises, permet
de d´ eterminer le degr´ e d’homog´ en´ eit´ e de l’´ electorat. L’hypoth` ese sous-jacente est que
les pr´ ef´ erences des individus sont r´ ev´ el´ ees par leur comportement ´ electoral. Les conclu-
sions des auteurs sont tr` es proches des nˆ otres : multi-dimensionalit´ e de la demande et
“autonomisation partielle de l’´ electorat de Jean-Marie Le Pen par rapport ` a l’´ electorat
de droite”. Cependant, l’objectif avou´ e de l’article n’est pas d’´ etudier les d´ eterminants
de la demande, mais plutˆ ot les propri´ et´ es statistiques d’une nouvelle r` egle de vote. Les
diﬀ´ erentes dimensions de l’espace politique ne sont donc pas d´ eﬁnies.








































13.2 Positionnement socio-´ economique et vote
L’ouvrage de Cautr` es & Mayer [2004] met en perspective le “s´ eisme” ´ electoral fran¸ cais de
2002 en analysant l’ensemble des donn´ ees d’enquˆ etes post-´ electorales de 1978 ` a 2002. La
th` ese soutenue est que les clivages sociaux sont en phase de recomposition en France. Les
auteurs mettent en lumi` ere plusieurs r´ esultats que nous retrouvons dans notre analyse :
caract` ere tripartite de l’espace politique, importance du th` eme de l’int´ egration europ´ eenne
dans la formation des pr´ ef´ erences, importance du clivage social travailleurs du public /
travailleurs du priv´ e. Par ailleurs, l’ouvrage soutient la th` ese souvent ´ evoqu´ ee par les
politologues de la crise du syst` eme de repr´ esentation politique : si les ´ electeurs contin-
uent de se positionner sur un axe droite/gauche et d’avoir des opinions structur´ ees sur
diﬀ´ erents th` emes - ´ economiques notamment - les partis en revanche apparaissent de plus
en plus ´ eloign´ es de ce type de repr´ esentation. Pour notre part, nous ne concluons pas
` a une crise de la repr´ esentation politique, mais plutˆ ot ` a une ´ evolution de la demande
politique aboutissant ` a des alliances sociales improbables. La diﬀ´ erence entre les deux
analyses r´ eside dans l’approche th´ eorique sous-jacente : les auteurs supposent un lien
direct entre le positionnement socio-´ economique et le vote des agents sans tenir compte
du caract` ere multi-dimensionnel de l’espace politique, tandis que nous nous attachons ` a
marquer le passage par les pr´ ef´ erences exprim´ ees ` a travers des demandes multiples et dont
le poids relatif varie dans le temps. Le vote n’est donc pas directement d´ etermin´ e par
la position sociale des agents dans notre sch´ ema th´ eorique, mais d´ epend tout autant des
pr´ ef´ erences des individus fa¸ conn´ ees par l’environnement ´ economique que de la mani` ere
dont le discours politique est per¸ cu.
Enﬁn, un article r´ ecent de Goux & Maurin [2004] fait une analyse des ´ elections
r´ egionales fran¸ caises de 2004 dont les r´ esultats ont attest´ e de la force de l’extrˆ eme droite
et de l’abstention (47 % des inscrits au total). Les auteurs r´ efutent deux th` eses r´ epandues
pour expliquer le vote des ´ electeurs : celle qui sugg` ere que l’´ electorat deviendrait de
plus en plus volatil ; et celle qui souligne l’´ eloignement vers l’extrˆ eme droite des couches
populaires traditionnellement attach´ ees ` a la gauche. Ils s’attachent ` a d´ emontrer que les
cat´ egories socio-professionnelles jouent toujours un rˆ ole pour ´ eclairer le comportement
´ electoral des individus, pourvu que l’on inclue dans l’analyse l’exposition aux risques du
march´ e (chˆ omage, ins´ ecurit´ e des revenus). Enﬁn selon les auteurs, les r´ esultats ´ electoraux
de 2004 sont proches de ceux de 2002, la diﬀ´ erence r´ esidant dans le fait que “lors du
scrutin de 2004, le rejet de l’ex´ ecutif s’est exprim´ e ` a l’´ egard de la seule droite au pouvoir
et non de l’ensemble droite-gauche qui, en raison de la cohabitation, se partageait les
responsabilit´ es au moment de la pr´ esidentielle de 2002”. Nous revenons sur l’importance
des p´ eriodes de cohabitation dans la derni` ere section de ce papier.
Notre contribution est alors double. En premier lieu, elle vise ` a lier positionnement
socio-´ economique et pr´ ef´ erences en mati` ere de politique´ economique d’une part, pr´ ef´ erences
des agents et comportement´ electoral d’autre part. En second lieu, notre m´ ethode d’analyse
permet ` a l’espace politique d’´ evoluer dans le temps (nombre de dimensions structurantes
et nature de ces dimensions). La section suivante pr´ esente nos r´ esultats issus d’une analyse
factorielle des correspondances. L’analyse est men´ ee ` a partir des donn´ ees d’enquˆ etes post-
´ electorales fran¸ caises sur la p´ eriode 1978-2002. Ceci nous permet de d´ eterminer, ` a l’aide









































4 Analyse empirique : les clivages politiques et leurs
transformations
En France tout au long de la p´ eriode (1978-2002), le clivage politique fondamental qui con-
tribue ` a diﬀ´ erencier les attentes sociales est li´ e ` a l’intervention de l’Etat dans l’´ economie.
Une partie de l’´ electorat demande un rˆ ole important de l’Etat (les modalit´ es de l’intervention
se modiﬁant au cours de la p´ eriode ´ etudi´ ee) ; une autre partie s’y oppose, et soutient,
avec une vigueur variable, l’id´ ee d’une ´ economie “de march´ e”. Mˆ eme si nous n’avons
pas ´ etudi´ e l’oﬀre politique, il apparaˆ ıt que celle-ci est fortement conditionn´ ee par ce cli-
vage principal. En eﬀet, les ´ electeurs “interventionnistes” votent en g´ en´ eral et dans leur
grande majorit´ e pour les partis de la gauche ; les autres pour les partis de la droite.
Ainsi, par soucis de simpliﬁcation, nous appellerons “de gauche” les ´ electeurs favorables
` a l’intervention de l’Etat, “de droite” les autres. Une telle d´ eﬁnition n’a ` a l’´ evidence
aucune ambition de g´ en´ eralit´ e : elle ne s’applique qu’` a la France pour la p´ eriode d’´ etude.
Par ailleurs, l’analyse de donn´ ees nous permet de distinguer un deuxi` eme axe structurant
l’espace politique fran¸ cais. Comme nous allons le voir dans les paragraphes suivants, la
nature de ce deuxi` eme axe ´ evolue dans le temps.
Encadr´ e 1 : Analyse des correspondances multiples
L’objectif est de l’analyse est de d´ eterminer pour chaque ann´ ee ´ electorale quelles
sont les variables structurant la demande politique, parmi les attentes sociales
des agents. Pour cela, nous proc´ edons ` a une analyse de donn´ ees. L’avantage
de l’analyse de donn´ ees par rapport ` a l’´ econom´ etrie est qu’aucune hypoth` ese a
priori n’a besoin d’ˆ etre pos´ ee. Les variables qui participent fortement ` a l’inertie
des axes sont simplement celles qui structurent le mieux le paysage politique
en terme de demande. Une fois les variables structurantes s´ electionn´ ees, les
graphiques permettent de visualiser rapidement les relations entre les variablesa.
Plus particuli` erement, nous proc´ edons ` a une “Analyse des Correspondances Mul-
tiples”. L’ACM oﬀre deux avantages importants par rapport ` a une ACP (analyse
en composantes principales) plus standard :
- elle permet le traitement de l’ensemble des r´ eponses ` a une enquˆ ete quali-
tative avec choix multiples et r´ eponse unique ;
- elle permet de mettre en ´ evidence des liens non lin´ eaires entre les variables.
Ainsi, dans le cas d’une analyse des comportements de vote, l’hypoth` ese d’un vote
extrˆ eme (droite ou gauche) contestataire peu diﬀ´ erenci´ e peut-elle ˆ etre test´ ee ` a
l’aide d’une ACM, tandis qu’elle ne pourrait l’ˆ etre avec une ACP.
aVoir Encadr´ e 2 sur la lecture des graphiques.








































14.1 L’intervention de l’Etat dans l’´ economie, source principale
de diﬀ´ erenciation des attentes sociales
En d´ ebut de p´ eriode (l´ egislatives 1978) le th` eme de l’intervention publique produit une
telle diﬀ´ erenciation des attentes sociales que les deux premiers axes de notre analyse
lui sont li´ es. Le premier axe concerne plus sp´ eciﬁquement la participation ´ etatique aux
processus de production ; le deuxi` eme son rˆ ole dans la redistribution des revenus4.
Les ´ electeurs semblent partager le mˆ eme diagnostic : une forte intervention de l’Etat
dans l’´ economie est n´ ecessaire pour r´ eduire les in´ egalit´ es. La diﬀ´ erence entre l’´ electorat de
la gauche et celui de la droite est la suivante : les ´ electeurs de gauche donnent la priorit´ e
` a la r´ eduction des in´ egalit´ es, ils sont donc prˆ ets ` a accepter un niveau ´ elev´ e d’imposition ;
les ´ electeurs de droite consid` erent plus importante la baisse des impˆ ots, et ils sont prˆ ets
` a accepter un niveau important d’in´ egalit´ es. On peut donc lire ce clivage en mettant en
relation le niveau d’imposition n´ ecessaire ` a ﬁnancer les activit´ es ´ etatiques et l’objectif de
r´ eduction des in´ egalit´ es.
[GRAPHIQUE 1978-I]
Le noyau dur de l’´ electorat de gauche est favorable ` a l’intervention ´ etatique sur les
deux axes : il s’agit des cat´ egories ouvri` eres et des salari´ es du secteur public, qui votent
pour le Parti socialiste, le PSU, le Parti communiste et l’extrˆ eme gauche. Le noyau dur
de l’´ electorat de droite s’oppose ` a la fois aux nationalisations des entreprises et ` a la redis-
tribution du revenu par l’impˆ ot : il est compos´ e des artisans, commer¸ cants, professions
lib´ erales ainsi que des cadres sup´ erieurs du secteur priv´ e, qui votent majoritairement pour
le RPR, le CDS et l’extrˆ eme droite. Les deux alliances sociales sont assez compactes et rel-
ativement en phase avec la repr´ esentation politique (la position des diﬀ´ erentes cat´ egories
cit´ ees est dans le graphique tr` es proche de celle des ´ electeurs des partis de r´ ef´ erence).
On peut aussi caract´ eriser un troisi` eme regroupement social, minoritaire, favorable ` a la
redistribution du revenu mais oppos´ e aux nationalisations. Les cat´ egories concern´ ees -
les personnels de service du public et du priv´ e et les ouvriers agricoles - votent pour des
partis minoritaires au sein de la gauche (le MRG en particulier). Les employ´ es du secteur
priv´ e se partagent entre cette “deuxi` eme gauche” et la droite.
[GRAPHIQUE 1978-II ET 1978-III]
4Comme indiqu´ e plus en d´ etail dans l’annexe F, l’analyse des contributions de chaque variable (et
de chaque modalit´ e) ` a l’inertie des facteurs nous permet de caract´ eriser les axes factoriels. Pour chaque
axe, l’ensemble des contributions est ´ egal ` a 100. En 1978, 6 variables sont incluses dans l’analyse (24
modalit´ es) ; la contribution moyenne est donc de 100/6=16.66 % pour les variables (et 100/24=4.16 %
pour les modalit´ es). Aﬁn d’interpr´ eter nos axes, nous retenons les variables dont la contribution ` a l’inertie
des facteurs est sup´ erieure ` a la moyenne. Le mˆ eme calcul est appliqu´ e lors des analyses suivantes, selon
le nombre de variables et de modalit´ es actives. Ainsi, les questions structurant l’espace politique en
1978 (et celles qui sont le mieux repr´ esent´ ees par notre plan factoriel - avec un cos2 proche de l’unit´ e)
sont les suivantes : pour l’axe 1 (horizontal), nationalisations et interdiction des licenciements si pas
d’emploi garanti ; pour l’axe 2 (vertical), augmentation des impˆ ots pour la gratuit´ e des services publics








































1Encadr´ e 2 : Comment lire les graphiques
Axes factoriels Le pourcentage ` a cˆ ot´ e des axes correspond ` a la proportion de
l’inertie du nuage expliqu´ ee par chaque axe. Les axes passent par le centre de
gravit´ e du nuage et maximisent l’inertie (importance des corr´ elations). L’analyse
de donn´ ees oﬀre plusieurs mani` eres de d´ ecrire un nuage de points. Notamment,
plusieurs axes factoriels sont disponibles ` a l’issue de l’analyse. D’une mani` ere
g´ en´ erale, nous n’avons s´ electionn´ e que les 2 premiers axes factoriels, ceux-ci
expliquant une bonne partie de la variance.
Variables explicatives Les carr´ es repr´ esentent les variables structurant le
plan factoriel (les attentes sociales). Plus le carr´ e est important et plus il est
positionn´ e le long d’un axe, plus il participe ` a l’inertie des facteurs. Pour une
mˆ eme ann´ ee ´ electorale, les axes que nous repr´ esentons sont toujours les mˆ emes.
En revanche, ils changent d’une ann´ ee ` a l’autre. Pour faciliter la lecture, toutes
les variables structurantes (i.e. les carr´ es) d’une mˆ eme ann´ ee ne sont pas inclues
dans un seul graphique, mais divis´ ees en plusieurs graphiques.
Variables illustratives Les triangles (ou bien les ronds) correspondent aux
variables illustratives (i.e. qui ne participent pas ` a l’inertie des axes). Ceci
permet de repr´ esenter les individus en fonction de caract´ eristiques socio-
professionnelles (les triangles) ou bien politiques (les ronds) sur le plan factoriel.
Plus un triangle est proche d’un carr´ e, plus l’individu caract´ eris´ e par le triangle
(e.g. profession lib´ erale) est en accord avec la modalit´ e repr´ esent´ ee par le carr´ e
(e.g. en faveur des privatisations). Des regroupements d’individus sont alors
possibles, selon les modalit´ es communes dont ils sont les plus proches.
R´ esultats du premier tour (%)
RPR 22,62
CDS 21,45
Majorit´ e pr´ esidentielle 2,39
Sous-total droite 46,46
Front National 1,60






Extrˆ eme gauche 3,33
Sous-total extrˆ eme gauche 3,33
Autres 1,17
Table 1: L´ egislatives 1978
Les r´ esultats du premier tour montrent que les poids du bloc social de gauche et du








































1voix, mais la droite gagne l’´ election grˆ ace ` a l’´ echec d’un accord de la gauche sur les reports
de voix au deuxi` eme tour5. Les l´ egislatives de 1978 constituent une exception parmi les
´ elections analys´ ees dans ces pages : en r` egle g´ en´ erale, la capacit´ e de regrouper le vote
ouvrier et celui du secteur public apparaˆ ıt comme la condition n´ ecessaire et suﬃsante ` a
la victoire de la gauche.
4.2 La crise ´ economique ` a l’origine d’un nouveau clivage poli-
tique
Dix ans apr` es le d´ ebut de la p´ eriode ´ etudi´ ee, lors de l’´ election pr´ esidentielle de 1988, on
voit apparaˆ ıtre un deuxi` eme clivage li´ e ` a la crise ´ economique du pays (entre 1978 et 1988,
le taux de chˆ omage double, passant de 4.9 % ` a 10.1 % de la population active). Mais le
th` eme de l’intervention de l’Etat dans l’´ economie, qui explique encore une partie impor-
tante de la variance totale, permet de retrouver les deux blocs sociaux des ann´ ees 706.
Ainsi, la demande d’un rˆ ole important de l’Etat provient des cat´ egories ouvri` eres ainsi
que de l’ensemble des salari´ es du secteur public ; la r´ eduction d’un tel rˆ ole est par contre
demand´ ee par les ind´ ependants (commer¸ cants, artisans, professions lib´ erales) ainsi que
par les cat´ egories moyennes et hautes du secteur priv´ e (contremaˆ ıtres, employ´ es, profes-
sions interm´ ediaires et cadres sup´ erieurs). Cependants, la coh´ erence de ces deux alliances
est remise en cause par le deuxi` eme clivage, hortogonal au premier, qui est en rapport
direct avec la crise ´ economique. Aux cat´ egories qui se sentent m´ enac´ ees par la crise et le
chˆ omage s’opposent celles qui se sentent prot´ eg´ ees par les institutions existantes7.
[GRAPHIQUE 1988-I]
Ce deuxi` eme clivage a une dimension ´ economique et une repercussion politique : les
´ electeurs (qui se per¸ coivent comme) menac´ es par la crise sont, ` a l’int´ erieur de chacun des
deux blocs, ceux qui ont un revenu relativement faible ; ils sont aussi ceux qui expriment le
plus fort m´ econtentement vis-` a-vis de leur parti de r´ ef´ erence. L’´ emergence de ce deuxi` eme
clivage implique en particulier une fracture profonde au sein de l’´ electorat de la droite, et
explique la premi` ere forte pouss´ ee du Front national.
Les ´ electeurs de droite qui se sentent m´ enac´ es par la crise ´ economique r´ eagissent en
demandant une politique lib´ erale beaucoup plus radicale que celle propos´ ee par les partis
“de gouvernement” ; leur m´ econtentement est intercept´ e par le Front National. L’´ electorat
d’extrˆ eme droite juge tr` es n´ egativement les nationalisations et tr` es positivement les pri-
vatisations, attribue une valeur tr` es positive au proﬁt et ` a la bourse, s’oppose fortement
5En eﬀet, l’´ echec du sommet de la gauche en septembre 1977 ne permet pas ` a une coalition de se
former, le PCF accusant alors le PS d’un “virage ` a droite” (G. Marchais) au sujet des nationalisations.
6En 1988, les questions qui structurent l’espace politique sont les suivantes pour l’axe 1 (horizontal) :
nationalisations, privatisations et r´ etablissement de l’ISF ; axe que l’on a nomm´ e “intervention publique”.
7Les variables retenues pour interpr´ eter l’axe 2 (vertical) sont les suivantes : proﬁt, bourse et garantir
un revenu minimum par foyer. Par ailleurs, comme le montre le graphique 1988-I, nous projetons des
variables illustratives (qui ne participent pas ` a l’inertie des axes) pour faciliter l’interpr´ etation : perception
du risque de chˆ omage et ´ evolution du niveau de vie. Cet axe semble alors distinguer les individus par








































1` a l’ISF et consid` ere que la suppression des syndicats et du droit de gr` eve ne serait “pas
grave du tout”. Les ´ electeurs de J. Chirac et de R. Barre donnent des r´ eponses du mˆ eme
signe mais plus nuanc´ ees ` a ces questions. On remarquera aussi que les ´ electeurs du FN
per¸ coivent la transformation sociale comme tr` es dangereuse.




Le Pen (FN) 14,37








Sous-total extrˆ eme gauche 2,37
Table 2: Pr´ esidentielles 1988
[GRAPHIQUE 1988-II]
Comme en 1978, la base sociale de la gauche est enracin´ ee dans le secteur public - toutes
les cat´ egories du secteur votent majoritairement pour la gauche et l’extrˆ eme gauche - et
dans les cat´ egories ouvri` eres, ` a l’exception des ouvriers agricoles et des contremaˆ ıtres du
secteur priv´ e. Cette derni` ere cat´ egorie est, avec les commer¸ cants, la plus proche du Front
National : ce sont les cat´ egories qui nourrissent la contestation sur la droite de la droite
r´ epublicaine. Dans la base sociale de cette derni` ere on retrouve par contre l’ensemble du
monde agricole (exploitants et ouvriers), les professions lib´ erales, les professions moyennes
et hautes du secteur priv´ e (employ´ es, professions interm´ ediaires et cadres) ainsi que les
artisans. Le passage de voix de la droite au Front National se fait donc principalement
dans les cat´ egories les moins ais´ ees de l’´ electorat de droite, qui se sentent menac´ ees par
la crise ´ economique.
[GRAPHIQUE 1988-III]
4.3 De la crise ´ economique ` a la contestation politique
Si le th` eme de l’intervention de l’Etat dans l’´ economie demeure central dans la structura-
tion de la demande politique mˆ eme au cours des ann´ ees 90, l’´ election pr´ esidentielle de 1995
pr´ esente deux nouveaut´ es importantes. D’une part, le clivage li´ e aux cons´ equences de la
crise ´ economique est encore pr´ esent, mais prend d´ esormais la forme d’un positionnement








































1processus d’int´ egration europ´ eenne devient un facteur important de diﬀ´ erenciation des
attentes sociales8.
Ainsi, dans notre analyse le premier axe est clairement li´ e ` a la question du rˆ ole de
l’Etat9. Le deuxi` eme axe est li´ e au niveau d’adh´ esion aux m´ ecanismes de la repr´ esentation
politique10. Le troisi` eme axe est d´ eﬁni par le th` eme de l’int´ egration europ´ eenne11. Cette
troisi` eme dimension, dont l’´ emergence est probablement li´ ee au referendum de 1992 sur
le trait´ e de Maastricht, deviendra centrale lors des ´ elections suivantes (1997 et 2002).
[GRAPHIQUE 1995-I]
R´ esultats du premier tour (%)
Chirac (RPR) 20,84
Balladur (RPR) 18,58
de Villiers (MPF) 4,74
Sous-total droite 44,16
Le Pen (FN) 15,00






Sous-total extrˆ eme gauche 5,30
Cheminade (S&P) 0,28
Table 3: Pr´ esidentielles 1995
En 1995, la force du Front National s’explique toujours par une contestation contre les
partis de la droite classique de la part d’´ electeurs qui jugent cette derni` ere insuﬃsament
lib´ erale. Par ailleurs, le pˆ ole “extrˆ eme gauche” (dans lequel, du point de vue des attentes
de l’´ electorat, il faut inclure le Parti Communiste) se diﬀ´ erencie de la gauche bien da-
vantage que lors des ´ elections pr´ ec´ edentes. Il apparaˆ ıt ainsi une double contestation qui
fragilise les partis “de gouvernement”. Certes, il semble raisonnable de lier l’´ emergence
8Techniquement, l’inertie de nos deux axes principaux est particuli` erement faible dans cette ´ election
` a cause du grand nombre de variables, et l’introduction d’un troisi` eme axe permet de distinguer les
positions des ´ electeurs plus clairement.
9En 1995, l’axe 1 (horizontal) est interpr´ et´ e ` a partir des variables suivantes : importance du th` eme
protection sociale dans le vote et importance du th` eme chˆ omage dans le vote. Nous interpr´ etons cet axe
comme repr´ esentant l’intervention de l’Etat dans l’´ economie.
10L’axe 2 (vertical) est interpr´ et´ e ` a partir des variables suivantes : sentiment sur la r´ eforme et impor-
tance des th` emes solidarit´ e et ´ egalit´ e dans le vote. En outre, nous projetons en variable illustratives le
sentiment des individus sur le fonctionnement de la d´ emocratie en France, aﬁn d’´ etablir une meilleure
interpr´ etation de l’axe. Au ﬁnal, on retient le niveau d’adh´ esion aux m´ ecanismes de la repr´ esentation
politique comme structurant le plan factoriel sur l’axe vertical.
11En 1995, l’axe 3 (horizontal) est interpr´ et´ e ` a partir des variables suivantes : sentiment vis-` a-vis de
l’Europe et construction europ´ eenne. On remarque que la corr´ elation entre le deuxi` eme et le troisi` eme
axe est tr` es forte : les groupes insatisfaits du fonctionnement de la d´ emocratie en France contestent la








































1de ce m´ econtentement ` a la situation particuli` ere des ann´ ees qui ont pr´ ec´ ed´ e l’´ ech´ eance
´ electorale, marqu´ ees par la cohabitation entre un Pr´ esident socialiste et un gouvernement
gaulliste. La situation de cohabitation empˆ eche une opposition forte de la part des so-
cialistes contre le gouvernement et des gaullistes contre le Pr´ esident : les partis qui se
situent aux extrˆ emes de l’´ echiquier politique en sortent ainsi renforc´ es. Mais il apparaˆ ıt
aussi ´ evident que les groupes sociaux porteurs de la contestation contre les partis “de
gouvernement” sont ceux qui se sentent le plus m´ enac´ es par les cons´ equences de la crise
´ economique.
L’axe droite/gauche traditionnel repose, comme lors des ´ elections pr´ ec´ edentes, sur les
attentes vis-` a-vis de l’Etat. Si l’on consid` ere la demande de r´ eduction du temps de travail,
de soutien des salaires et de lutte contre le chˆ omage, on constate que les ´ electorats du
Front National, de la droite r´ epublicaine, des verts, des socialistes, de l’extrˆ eme gauche
et celui du Parti Communiste se situent le long d’un continuum12.
[GRAPHIQUE 1995-II]
Cependant, le deuxi` eme clivage - qui oppose les ´ electeurs satisfaits par le fonction-
nement de la d´ emocratie fran¸ caise ` a ceux qui le contestent - apparaˆ ıt comme en 1988
hortogonal au premier, et produit une fracture qui passe ` a l’int´ erieur des deux alliances
sociales traditionnelles. Ainsi, le Front National s’enracine toujours dans les couches les
moins ais´ ees de l’´ electorat traditionnel de la droite (artisans et commer¸ cants). De fa¸ con
semblable, la contestation de la gauche se fait surtout dans la partie la plus populaire
de son ´ electorat traditionnel : les ouvriers qualiﬁ´ es et sp´ ecialis´ es, aussi bien du secteur
public que du secteur priv´ e, ainsi que les personnels de service du public s’´ eloignent du
Parti socialiste et encore plus des ´ ecologistes et se rapprochent de l’extrˆ eme gauche. La
base sociale de la gauche mod´ er´ ee est d´ esormais constitu´ ee par les cat´ egories hautes du
public (cadres sup´ erieurs et professions interm´ ediaires) et, dans une moindre mesure, par
les employ´ es. La base sociale de la droite r´ epublicaine est ` a son tour restreinte et se
limite aux cat´ egories hautes du priv´ e (cadres sup´ erieurs et professions interm´ ediaires),
aux agriculteurs exploitants et aux professions lib´ erales13. On retrouve ainsi en France
un r´ esultat d´ ej` a mis en ´ evidence dans d’autres pays europ´ eens (Thomassen [2005]) : les
´ electeurs les plus mobiles appartiennent aux classes les moins ais´ ees.
[GRAPHIQUE 1995-III]
12On pourrait s’´ etonner du fait que les ´ electeurs du PC expriment des attentes plus radicales que celles
dont est porteur l’´ electorat d’extrˆ eme gauche. Cela s’explique probablement par la nature diﬀ´ erente
du vote : vote d’adh´ esion au programme du parti en ce qui concerne le PC, vote strat´ egique visant ` a
conditionner la ligne du PS en ce qui concerne l’extrˆ eme gauche. Une telle hypoth` ese est renforc´ ee par
la comparaison entre les bases sociales respectives : les ouvriers p` esent plus lourd dans celle du PC, les
professions interm´ ediaires et sup´ erieures du public dans celle de l’extrˆ eme gauche.
13On notera le positionnement des ´ electeurs de Jacques Chirac, ´ elu au terme d’une campagne centr´ ee
sur le th` eme de la “fracture sociale” et cens´ ee attirer l’´ electorat populaire de gauche. Or, les ´ electeurs
qui ont appuy´ e J. Chirac au premier tour ne se diﬀ´ erencient gu` ere - ni par leur extraction sociale ni par









































1On constate ainsi, d` es 1995, une v´ eritable dynamique de crise, si par ce terme on
d´ esigne une situation dans laquelle une large partie de l’´ electorat ne se reconnaˆ ıt plus
dans les partis qui ont vocation ` a gouverner. Cette crise s’explique par la superposition
au traditionnel axe droite/gauche (li´ e au th` eme de l’Etat) d’un axe “contestation” qui
oppose les cat´ egories ` a plus haut revenu aux cat´ egories populaires14. Ce qui produit un
double mouvement : d’une part les artisans et les commer¸ cants s’´ eloignent de la droite
r´ epublicaine (qu’ils jugent insuﬃsamment lib´ erale) pour se rapprocher du Front National.
D’autre part, les cat´ egories ouvri` eres s’´ eloignent du Parti Socialiste (qu’ils jugent trop
lib´ eral) pour se rapprocher de l’extrˆ eme gauche. Seules les cat´ egories interm´ ediaires et
hautes, du priv´ e et du public, paraissent satisfaites des ann´ ees de cohabitation et restent
ﬁd` eles ` a leur parti de r´ ef´ erence (le PS pour les cat´ egories du public, le parti gaulliste pour
les cat´ egories du priv´ e).
Enﬁn, l’analyse du troisi` eme axe permet d` es 1995 de voir la nouvelle forme que
prend la contestation politique : les groupes sociaux insatisfaits du fonctionnement de
la d´ emocratie fran¸ caise - qui sont les mˆ emes qui per¸ coivent la crise ´ economique comme
une r´ eelle menace - rejettent la participation de la France au processus d’int´ egration eu-
rop´ eenne. D´ ej` a en 1995, le positionnement vis-` a-vis de l’Europe est source d’un clivage
politique qui deviendra tr` es important au cours de la p´ eriode suivante ; mais, si on le lit
comme une ´ evolution du clivage produit par la crise ´ economique, sa nouveaut´ e doit ˆ etre
r´ elativis´ ee.
4.4 De la contestation politique au rejet de la construction eu-
rop´ eenne
En 1997, le th` eme de l’int´ egration europ´ eenne joue d´ esormais un rˆ ole central dans la
d´ eﬁnition des clivages politiques. C’est d’ailleurs la seule ann´ ee au cours de laquelle
l’axe principal de notre analyse n’est pas li´ e au th` eme de l’intervention de l’Etat dans
l’´ economie, mais justement ` a la perception du rˆ ole jou´ e par l’Europe et ` a la r´ eaction au
passage ` a la monnaie unique. Le fait marquant de l’´ election l´ egislative, qui voit le retour
aux responsabilit´ es d’une coalition de “gauche plurielle”, est le nouveau positionnement
du Front National, qui arrive - comme lors des ´ elections pr´ ec´ edentes - ` a intercepter un
´ electorat “de droite”, mais aussi - ce qui est nouveau - un ´ electorat “de gauche”. En
1995 d´ ej` a, une partie de l’´ electorat traditionnel de la gauche avait d´ elaiss´ e les partis “de
gouvernement” et appuy´ e la candidate de Force Ouvri` ere. Mais le nouveau rˆ ole jou´ e
par le th` eme de l’uniﬁcation europ´ eenne dans la structuration des clivages politiques a
un double eﬀet. D’une part, la contestation au sein de la gauche gagne en ampleur ;
d’autre part, le Front national apparaˆ ıt aux yeux de nombreux ´ electeurs r´ epondre mieux
que l’extrˆ eme gauche ` a la demande d’une politique protectionniste contre l’int´ egration
europ´ eenne. On constate imm´ ediatement la nouveaut´ e de l’´ election lorsqu’on consid` ere
que le FN se positionne en dehors de l’axe droite/gauche qui va de l’UDF et du RPR
jusqu’au Parti Communiste, en passant par les Verts, le Parti Socialiste et l’extrˆ eme
gauche15.
14Plus pr´ ecis´ ement, nous appelons “cat´ egories populaires” toutes les cat´ egories dont le revenu moyen
est inf´ erieur au revenu moyen de l’ensemble de la population. Voir annexe C.
15Le plan factoriel est ici tr` es clairement structur´ e. Pour l’axe 1 (horizontal), eﬀets de l’Union Eu-





















































LO + LCR 2,52
Sous-total extrˆ eme gauche 2,52
Autres 1,49
Table 4: L´ egislatives 1997
Les ´ electeurs de la droite r´ epublicaine demandent une politique lib´ erale aussi bien sur
le plan int´ erieur que dans la politique ext´ erieure : ils sont “plutˆ ot contre” l’augmentation
du SMIC, la cr´ eation d’emplois publics, le passage aux 35 heures sans baisse des salaires,
et ils donnent un jugement “assez positif” des privatisations. En mˆ eme temps, ils sont
“tout ` a fait favorables” ` a la monnaie unique, consid` erent que l’Union europ´ eenne r´ eduit
les eﬀets n´ egatifs de la mondialisation et exprimeraient de “grands regrets” si la France
venait ` a la quitter. Cependant, les ´ electeurs qui expriment les attentes les plus fortes pour
une politique lib´ erale sur le plan int´ erieur - “tout ` a fait contre” les 35 heures, les emplois
publics et la hausse du SMIC, et tr` es favorables aux privatisations - sont relativement
´ eloign´ es du RPR et de l’UDF, et proches du Front National.
[GRAPHIQUE 1997-I ET GRAPHIQUE 1997-II]
Parall` element, les ´ electeurs de gauche s’opposent ` a la politique lib´ erale sur les plans
int´ erieur et ext´ erieur : d’une part ils se d´ eclarent “tout ` a fait pour” les 35 heures, la
hausse du SMIC et la cr´ eation d’emplois publics et donnent un jugement “tr` es n´ egatif”
des privatisations ; d’autre part, ils consid` erent comme “plutˆ ot” n´ egatifs les eﬀets de
l’int´ egration europ´ eenne et de la monnaie unique.
De fa¸ con sym´ etrique ` a ce qu’on a vu pour la droite, mais cette fois sur le plan ext´ erieur,
la partie de l’´ electorat qui exprime la demande la plus forte d’une politique protection-
niste s’´ eloigne des partis de gauche (et d’extrˆ eme gauche) et se rapproche du FN : il s’agit
des ´ electeurs qui se d´ eclarent “tout ` a fait contre” la monnaie unique et qui accueilleraient
unique et sentiment si la France abandonne l’Union Europ´ eenne sont les principales variables qui con-
tribuent ` a l’inertie de l’axe factoriel : il s’agit donc d’un axe “Europe”. Pour l’axe 2 (vertical), nous
retenons les variables suivantes : passage aux 35h sans baisse de salaires, cr´ eation d’emplois publics, aug-









































1avec un “vif soulagement” l’abandon de l’Union Europ´ eenne par la France.
Mˆ eme en pr´ esence d’un m´ econtentement r´ epandu, cette ´ election marque un temps
d’arrˆ et dans la mont´ ee de la crise politique qui commence en 1995. On constate en ef-
fet que la gauche en particulier, et dans une moindre mesure la droite, sont en phase
avec les attentes d’une base sociale ´ elargie. Il s’agit sans doute d’une cons´ equence de
la r´ eactivation du clivage droite/gauche au cours de la p´ eriode du gouvernement Jupp´ e.
Pourtant, mˆ eme en 1997, aux yeux d’une partie de l’´ electorat et en particulier sur la
question des modalit´ es de l’int´ egration europ´ eenne, gauche et droite ne se sont pas suﬀ-
isamment diﬀ´ erenci´ ees... ce qui laisse pr´ edire que la crise reprendra vigueur en 2002, ` a
l’issue d’une nouvelle p´ eriode de cohabitation.
On peut constater que la campagne de la future “gauche plurielle” (PS, PC et verts) a
´ et´ e en mesure de rassembler une grande partie de la classe ouvri` ere et mˆ eme des employ´ es.
Dans cette ´ election, la position de classe joue davantage que le crit` ere public/priv´ e. Les
fonctions hautes du secteur public, qui restent proches de la gauche, soutiennent plutˆ ot le
parti ´ ecologiste. On retiendra que ces groupes expriment des attentes sociales exactement
` a l’oppos´ e de celles qui caract´ erisent l’´ electorat FN : plutˆ ot interventionnistes en politique
int´ erieure, et favorables ` a la monnaie unique et ` a la poursuite de l’int´ egration europ´ eenne.
La partie de la base sociale traditionnelle de la gauche la plus proche du FN est constitu´ ee
par les ouvriers du secteur priv´ e (qualiﬁ´ es, sp´ ecialis´ es et agricoles).
Dans la base sociale de la droite, on retrouve les cat´ egories hautes du priv´ e (professions
interm´ ediaires et cadres sup´ erieurs), ainsi que les contremaˆ ıtres du priv´ e, les professions
lib´ erales et les agriculteurs exploitants. Les cat´ egories qui expriment le m´ econtentement
et qui se rapprochent du FN sont, comme dans l’´ election pr´ ec´ edente, les artisans et les
commer¸ cants.
[GRAPHIQUE 1997-III]
En r´ esum´ e, on peut dire que l’axe politique qui va du RPR au Parti communiste se
diﬀ´ erencie par l’acceptation ou la contestation d’une politique lib´ erale. Cependant, une
partie de l’´ electorat consid` ere que la diﬀ´ erenciation de l’oﬀre politique ` a l’int´ erieur de cet
axe n’est pas suﬃsamment forte : les ´ electeurs (de droite) qui demandent une politique
tr` es lib´ erale sur le plan int´ erieur se tournent vers le Front national, et les ´ electeurs (de
gauche) qui demandent une politique tr` es protectionniste sur le plan ext´ erieur font la
mˆ eme chose. Ainsi s’explique le positionnement particulier du FN ; en proposant une oﬀre
per¸ cue comme tr` es lib´ erale sur le plan int´ erieur et tr` es interventionniste ` a l’ext´ erieur, il sort
de l’axe droite/gauche et arrive ` a intercepter le m´ econtentement aussi bien des ´ electeurs
d´ e¸ cus par une politique de droite jug´ ee insuﬃsamment agressive ` a l’int´ erieur, et celui des
´ electeurs de gauche qui consid` erent que leurs partis de r´ ef´ erence se sont pli´ es ` a la logique








































14.5 Convergence au centre des partis “mod´ er´ es” et ´ eclatement
de la crise
A l’occasion de la derni` ere´ ech´ eance´ electorale que nous avons prise en compte, la pr´ esidentielle
2002, on retrouve sur l’axe principal le clivage traditionnel li´ e au th` eme de l’intervention
de l’Etat dans l’´ economie, mais l’Europe continue de jouer un rˆ ole d´ eterminant dans
la diﬀ´ erenciation des attentes sociales16. Non seulement la contestation vis-` a-vis de
l’int´ egration europ´ eenne gagne en ampleur, mais elle provient d´ esormais de groupes por-
teurs de demandes oppos´ ees.
[GRAPHIQUE 2002-I]
Les ann´ ees de cohabitation d’une part, la convergence vers le “centre” des princi-
paux candidats d’autre part, accroissent le nombre d’´ electeurs qui trouvent la droite trop
mod´ er´ ee sur le plan de la politique int´ erieure et la gauche trop lib´ erale sur le plan de
la politique ext´ erieure. Comme en 1997, les ´ electeurs qui qui attendent une politique
protectionniste de la gauche (qui ont une vision tr` es n´ egative de la mondialisation) ont
une perception n´ egative des cons´ equences de l’int´ egration europ´ eenne ; mais, fait nou-
veau, leur opposition ` a l’Europe et ` a la monnaie unique est partag´ ee par les ´ electeurs qui
demandent ` a la droite une politique plus lib´ erale (tandis qu’ils ont une vision positive
de la mondialisation). Le Front National se nourrit de ce double m´ econtentement, dont
l’ampleur ´ etait encore limit´ ee cinq ann´ ees auparavant, ce qui explique le passage de son
candidat au deuxi` eme tour17.
[GRAPHIQUE 2002-II]
L’axe droite/gauche qui repose sur les attentes concernant le rˆ ole de l’Etat dans
l’´ economie est clairement d´ eﬁni : il va des ´ electeurs qui ont soutenu A. Madelin jusqu’aux
´ electeurs du PC, en passant par les autres candidats de droite, Chev` enement, Jospin, le
candidat vert et l’extrˆ eme gauche.
Si on regarde les attentes des ´ electeurs, on peut constater qu’il existe encore une forte
demande de politique lib´ erale sur le plan int´ erieur (vision tr` es positive des privatisations,
appui total ` a une ´ eventuelle privatisation de la SNCF et ` a la r´ eduction du nombre de
fonctionnaires, hostilit´ e totale aux 35h...) de la part d’´ electeurs qui sont relativement
´ eloign´ es des positions de la droite r´ epublicaine ; mais on remarque surtout que monte
une tr` es forte attente d’une politique protectionniste parmi des ´ electeurs qui s’´ eloignent
aussi bien des partis de la “gauche plurielle” que de l’extrˆ eme gauche. Ces ´ electeurs ju-
gent “tr` es n´ egativement” la mondialisation et les Etats Unis ; ils ont une opinion “tr` es
16L’axe 1 (horizontal) est bien repr´ esent´ e par les variables suivantes : privatisations, intervention de
l’Etat dans les licenciements et r´ eduction du nombre de fonctionnaires ; tandis que l’inertie de l’axe
2 (vertical) est principalement due aux variables suivantes : eﬀet de l’euro et sentiment si la France
abandonne l’Union Europ´ eenne.
17Alors que l’on ´ evoque souvent comme cause de l’´ echec ` a gauche la fragmentation du parti lors des
´ elections de 2002, il faut bien constater que l’ensemble de la gauche ne totalise que 32.45 % des voix
contre 44 % en 1997, 35 % en 1995, 46 % en 1988 et 47 % en 1978...ce r´ esultat reste valable si l’on








































1n´ egative” des privatisations, “tr` es positive” du passage aux 35 heures, et se d´ eclarent
“tout ` a fait contre” la reduction du nombre des fonctionnaires et la privatisation de la
SNCF. Comme nous l’avons signal´ e, ces deux regroupements “contestataires” s’opposent
ensemble ` a l’int´ egration europ´ eenne : ils donnent un jugement “tr` es n´ egatif” sur l’euro
et accueilleraient avec “soulagement” un ´ eventuel abandon de l’Union europ´ eenne de la
part de la France.








Le Pen (FN) 16,86
M´ egret (MNR) 2,34
Sous-total extrˆ eme droite 19,20
Jospin (PS) 16,18
Hue (PCF) 3,37





Gl¨ uckstein (PT) 0,47
Besancenot (LCR) 4,25
Sous-total extrˆ eme gauche 10,44
Table 5: Pr´ esidentielles 2002
Les ´ electeurs qui se reconnaissent dans la position de la droite r´ epublicaine consid` erent
comme “assez positives” les privatisations et la mondialisation, sont “plutˆ ot pour” la
r´ eduction du nombre de fonctionnaires ; de mˆ eme, les ´ electeurs de la gauche plurielle don-
nent un jugement “assez positif” des 35h, sont ”plutˆ ot contre” la r´ eduction du nombre
de fonctionnaires, ont une vision “assez n´ egative” de la mondialisation et des Etats-Unis.
Les bases sociales de la droite r´ epublicaine et de la gauche mod´ er´ ee appuient ensemble
la construction europ´ eenne : ils ´ evaluent “assez positivement” les eﬀets de l’euro et c’est
avec de “grands regrets” qu’ils r´ eagiraient ` a un ´ eventuel abandon de l’Union europ´ eenne.
On constate donc que la gauche plurielle et la droite r´ epublicaine interceptent le soutien
d’´ electeurs qui d’une part expriment des opinions “mod´ er´ ees” sur la politique ´ economique,
et d’autre part sont favorables ` a la poursuite de l’int´ egration europ´ eenne. Ceci est sans
doute une cons´ equence de strat´ egies politiques visant la convergence au “centre”, mais
aussi un eﬀet des ann´ ees de cohabitation.
Si l’on regarde le proﬁl des classes qui se sentent repr´ esent´ ees par la gauche plurielle et








































1vers le centre” de la part des principaux candidats ` a l’´ election. Les choses se pr´ esentent
de fa¸ con tr` es claire : la droite r´ epublicaine repr´ esente les classes moyennes et hautes
du priv´ e (contremaˆ ıtres, employ´ es, professions interm´ ediaires et cadres sup´ erieures) ainsi
que l’ensemble du monde agricole (exploitants et ouvriers) et les professions lib´ erales ;
les ´ electeurs qui se sentent proches de la “gauche plurielle” appartiennent aux cat´ egories
hautes du public (contremaˆ ıtres, professions interm´ ediaires et cadres sup´ erieurs). La base
sociale de la gauche apparaˆ ıt tr` es r´ etr´ ecie, car mˆ eme les employ´ es du secteur public s’en
´ eloignent pour se rapprocher de l’extrˆ eme gauche.
[GRAPHIQUE 2002-III]
Finalement, l’ensemble des cat´ egories ` a faible revenu est en 2002 loin des partis qui ont
vocation ` a gouverner. En eﬀet, la convergence au centre et la relative indiﬀ´ erenciation des
principaux candidats qui d´ ecoule de la cohabitation laissent une grande marge d’action au
Front National, capable avec sa strat´ egie particuli` ere d’intercepter les voix d’une partie des
´ electeurs d´ e¸ cus par la droite et d’une partie de ceux d´ e¸ cus par la gauche. Des ´ electeurs qui
ont en commun d’appartenir aux cat´ egories les moins favoris´ ees. A droite, les commer¸ cants
et les artisans (qui expriment la demande de forte lib´ eralisation de l’´ economie) sont proches
du Front national. A gauche, l’ensemble des cat´ egories ouvri` eres (qui demandent une
politique protectionniste) se situe entre l’extrˆ eme gauche et le Front national. Ainsi, la
tentative de l’oﬀre politique de se situer ` a proximit´ e des pr´ ef´ erences de l’´ electeur m´ edian
prend une signiﬁcation bien diﬀ´ erente que dans les mod` eles th´ eoriques : l’eﬀet d’exclusion
de l’ensemble des cat´ egories ` a faible revenu, entam´ ee en 1995, explique pour une grande
partie la crise politique de 2002.
5 Conclusion et discussion
L’analyse de la demande politique lors des cinq ´ ech´ eances ´ electorales qui font l’objet de
cet article permet d’avancer une premi` ere lecture de la dynamique fran¸ caise en terme de
crise politique. En premier lieu, l’´ evolution de la demande politique est clairement iden-
tiﬁ´ ee. En second lieu, le positionnement des groupes socio-´ economiques qui se cristallisent
autour des th` emes structurant l’espace politique montre des alliances changeantes.
Tout d’abord, on retire de l’analyse que les dimensions qui structurent la demande
politique en France ´ evoluent au cours du temps. Cependant, une dimension se maintient
sur l’ensemble de la p´ eriode : c’est la dimension concernant la politique ´ economique, ou
le degr´ e souhaitable d’intervention de l’Etat dans l’´ economie. Cette dimension s´ epare
distinctement l’espace politique en deux pˆ oles. Elle pourrait ˆ etre assimil´ ee ` a un axe
gauche/droite : les partis sont le long d’un continuum. Une deuxi` eme dimension nous
permet de mettre en lumi` ere la position particuli` ere des partis extrˆ emes - et leur ´ evolution
au cours du temps. On peut alors d´ ecouper notre p´ eriode d’analyse en deux sous-p´ eriodes.
Sur la premi` ere partie de la p´ eriode ´ etudi´ ee, cette deuxi` eme dimension est li´ ee aux
cons´ equences de la crise ´ economique, qui se r´ epercute sur le soutien aux institutions
politiques et sur le degr´ e de satisfaction vis-` a-vis du fonctionnement de la d´ emocratie
fran¸ caise. Ainsi, on distingue l’´ electorat conservateur - au sens de soutien au mod` ele








































1des partis mod´ er´ es de ceux d’extrˆ eme droite et d’extrˆ eme gauche, de 1988 ` a 1995. Mais
` a partir de 1995, le pouvoir structurant de cette deuxi` eme dimension s’aﬀaiblit.
La transition a lieu lors de l’´ election pr´ esidentielle de 1995. On voit alors apparaˆ ıtre
une troisi` eme dimension, qui repr´ esente la perception de l’´ electorat vis-` a-vis de l’int´ egration
europ´ eenne : elle se surperpose d’abord, puis remplace celle li´ ee ` a la contestation des in-
stitutions politiques fran¸ caises. L’´ emergence de cette dimension s’explique probablement
par le referendum de Maastricht qui a lieu en 1992 et met en lumi` ere le nouvel enjeu
europ´ een. A partir de 1997, le pouvoir structurant de cette dimension europ´ eenne devient
pr´ epond´ erant : le d´ ebat autour des institutions fran¸ caises reste pr´ esent mais est fondu
dans le d´ ebat autour de l’int´ egration europ´ eenne.
L’analyse permet ´ egalement d’identiﬁer les groupes sociaux qui portent les diﬀ´ erentes
demandes politiques. En 1978, le th` eme de l’intervention de l’Etat dans l’´ economie est ` a
l’origine de la diﬀ´ erenciation des attentes sociales. Le clivage qui en d´ ecoule permet de dis-
tinguer deux blocs sociaux relativement homog` enes et oppos´ es. Mais la crise ´ economique
d’abord, le processus d’int´ egration europ´ eenne ensuite multiplient les lignes de fracture :
les alliances sociales de soutien de la droite r´ epublicaine et de la gauche de gouvernement
´ eclatent progressivement.
A droite, l’alliance entre les classes moyennes et hautes du secteur priv´ e, les cat´ egories
du secteur agricole et les travailleurs ind´ ependants entre en crise suite ` a la d´ efection de
ces derniers, en particulier des artisans et des commer¸ cants, qui demandent au moins
depuis 1988 une politique lib´ erale beaucoup plus forte que celle propos´ ee par la droite
r´ epublicaine : une position qui en 2002 am` ene ces groupes ` a s’opposer ` a la participation
de la France ` a la construction europ´ eenne18.
A gauche, le bloc social de soutien incluait en d´ ebut de p´ eriode les cat´ egories du
secteur public ainsi que l’ensemble des classes ouvri` eres. Mais d` es 1995 l’assimilation
de l’int´ egration europ´ eenne aux politiques lib´ erales provoque des inqui´ etudes croissantes
parmi les cat´ egories ouvri` eres, qui d´ elaissent progressivement le Parti socialiste et ses
alli´ es pour se tourner vers l’extrˆ eme gauche ou le Front National. On retrouve la mˆ eme
dynamique dans le vote des chˆ omeurs, dont le soutien aux partis de la gauche mod´ er´ ee a
ﬂ´ echi progressivement19.
Il paraˆ ıt ainsi appropri´ e de qualiﬁer la situation fran¸ caise de crise politique, au sens
que nous avons d´ eﬁni. La r´ egulation du conﬂit social et la stabilit´ e du syst` eme poli-
tique reposaient en France sur l’alternance au pouvoir de deux coalitions de parti qui
repr´ esentaient des blocs sociaux aujourd’hui ´ eclat´ es. Si l’on se tient aux hypoth` eses que
nous avons ´ enonc´ ees au d´ ebut de ce papier, on peut imaginer que les strat´ egies politiques
se structureront dor´ enavant autour de deux pˆ oles : d’une part les tentatives de constitu-
tion d’un nouveau bloc social dominant, d’autre part celles de reconstitution des anciens
blocs qui doivent n´ ecessairement int´ egrer un changement des “r` egles du jeu”, c’est-` a-dire
des r´ eformes institutionnelles. Entre ces deux pˆ oles, un nombre important de possibilit´ es
interm´ ediaires reste ´ evidemment envisageable.
De mani` ere sch´ ematique, si la sortie de crise consistait ` a changer les r` egles du jeu
pour pr´ eserver les anciens blocs sociaux, on peut imaginer quelles r´ eformes sauraient
r´ econcilier les attentes des diﬀ´ erents groupes. A droite, il s’agirait de lib´ eraliser le march´ e
18C’est aussi le cas lors du referendum de 2005 : voir l’annexe B.








































1du travail (aﬁn de r´ epondre ` a la demande des commer¸ cants et artisans) tout en rassurant
les employ´ es du priv´ e20. A gauche, il s’agirait de casser le lien (per¸ cu) entre Europe (` a
laquelle tiennent les cat´ egories moyennes et hautes du public) et politiques lib´ erales (qui
eﬀraient les cat´ egories ouvri` eres).
L’autre strat´ egie, une sortie de crise qui passerait par la constituion d’un nouveau bloc
social sans transformation institutionnelle, impliquerait une restructuration de l’oﬀre poli-
tique autour de la question europ´ eenne, tout en d´ epassant le clivage gauche/droite tradi-
tionnel li´ e au th` eme du rˆ ole de l’Etat dans l’´ economie. La nouvelle alliance pro-europ´ eenne
reunirait alors les cat´ egories moyennes et hautes (employ´ es, fonctions interm´ ediaires et
cadres sup´ erieurs) du priv´ e et du public ; elle excluerait les cat´ egories ouvri` eres et les
travailleurs ind´ ependants.
Cependant, il est ´ evident que la dynamique de l’oﬀre, qui participe ` a la structuration
de l’espace politique, est pour partie autonome par rapport ` a celle de la demande et
fortement conditionn´ ee par les institutions politiques. Si l’analyse de l’oﬀre politique
reste ` a faire, nous pouvons d’ores et d´ ej` a souligner l’eﬀet d´ estabilisant jou´ e par deux
facteurs qui l’ont caract´ eris´ ee : les cohabitations entre un Pr´ esident de la R´ epublique et
un gouvernement n’appartenant pas ` a la mˆ eme coalition politique, et les strat´ egies de
“convergence vers le centre” des principaux partis politiques.
L’eﬀet des cohabitations est ais´ e ` a saisir : elles ont pour cons´ equence de r´ etr´ ecir aux
yeux des ´ electeurs le spectre de l’oﬀre politique, ce qui engendre un plus grand d´ ecalage
avec des demandes politiques diﬀ´ erenci´ ees. Ainsi, les ´ elections dans lesquelles l’´ ecart entre
les attentes sociales et la position des partis per¸ cue par les ´ electeurs a ´ et´ e le plus grand
sont celles de 1995 et de 2002, qui ont eu lieu ` a l’issue de deux p´ eriodes de cohabitation.
A ce premier facteur, li´ e ` a des sp´ eciﬁcit´ es institutionnelles probablement d´ epass´ ees
depuis le passage au quinquennat, s’en ajoute un deuxi` eme, li´ e aux strat´ egies d´ elib´ er´ ement
poursuivies par les responsables politiques. Il s’agit de la tentative d’intercepter les voix
des ´ electeurs “mod´ er´ es”, autrement dit de se positionner au “centre” du syst` eme politique.
L’article r´ ecent de Laver, Benoit & Sauger [2006] traite de l’oﬀre politique fran¸ caise en
2002 et conclut que le candidat du Parti Socialiste Lionel Jospin a choisi un discours
centriste avant le premier tour, ce qui a eu pour cons´ equence d’´ eloigner le coeur de sa base
´ electorale sans lui permettre de rassembler l’´ electorat de la droite mod´ er´ ee. A l’inverse,
Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen se sont concentr´ es sur le coeur de leur ´ electorat,
ce qui leur a permis d’assurer la victoire du premier tour. Pour les auteurs, l’erreur de
Lionel Jospin a donc ´ et´ e d’adopter au premier tour une strat´ egie qui n’aurait ´ et´ e eﬃcace
qu’au second tour. Notre analyse sugg` ere par contre, lorsque l’on d´ ecompose la demande
politique sur plusieurs dimensions, que l’id´ ee mˆ eme d’existence d’un “centre” dans les
attentes sociales est illusoire. Il n’est pas inutile de rappeler que le Th´ eor` eme de l’´ electeur
m´ edian, qui oﬀre un support scientiﬁque aux strat´ egies de “convergence vers le centre”,
ne s’applique que si les ´ electeurs ne peuvent choisir qu’entre deux partis politiques, et si
au moment d’´ etablir leur vote ils regardent tous une seule et mˆ eme variable21 ; ce qui,
comme nous l’avons montr´ e, n’est pas le cas en France.
20Ainsi, la mise en place en 2005 du CNE (contrat nouvelle embauche) qui ne touche que les toutes
petites entreprises tout en pr´ eservant la plupart des salari´ es du priv´ e paraˆ ıt une strat´ egie tout ` a fait
adapt´ ee.
21Il existe des extensions du TEM ` a plusieurs variables, mais sous des hypoth` eses totalement irr´ ealistes.





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































1B Referendum 2005 sur la Constitution Europ´ eenne
Sondage ` a la sortie des urnes (Source : Ipsos)
Oui % Non %
Ensemble 45 55
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 51,0 49,0
Oui % Non %
Profession de l’interview´ e
Agriculteurs 30 70
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 37,8 62,2
Artisans, commer¸ cants, chefs d’entreprise 49 51
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 51,3 48,7
Professions lib´ erales, cadres sup´ erieurs 65 35
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 67,1 32,9
Professions interm´ ediaires 47 53
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 62,1 37,9
Employ´ es 33 67
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 47,3 52,7
Ouvriers 21 79
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 39,4 60,6
Oui % Non %
Statut de l’interview´ e
Salari´ es du priv´ e 44 56
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 49,7 50,3
Salari´ es du public 36 64
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 51,3 48,7
Travailleurs ind´ ependants 42 58
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 44,0 56,0
Chˆ omeurs 29 71
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 40,9 59,1
Etudiants 54 46
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 59,3 40,7
Retrait´ es 56 44
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 53,7 46,3
Oui % Non %
Revenu net mensuel du foyer
Moins de 1000 euros 40 60
De 1000 ` a 2000 euros 35 65
De 2000 ` a 3000 euros 42 58








































1Oui % Non %
Proximit´ e partisane
Extrˆ eme gauche 6 94
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 29,8 70,2
PCF 2 98
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 18,9 81,1
PS 44 56
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 78,0 22,0
Verts 40 60
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 57,1 42,9
UDF 76 24
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 61,4 38,6
UMP 80 20
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht (RPR) 40,8 59,2
MPF 25 75
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht - -
FN 7 93
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 8,0 92,0
Aucun parti 31 69
Rappel referendum Trait´ e de Maastricht 45,0 55,0
C Revenu moyen par cat´ egorie socio-professionnelle
Revenu moyen de la catégorie par rapport à la moyenne nationale - 2002





























































1D Chˆ omeurs et ouvriers : dynamique de vote
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1E Immigration et comportement ´ electoral
Dans l’analyse de la demande politique fran¸ caise que nous avons men´ ee, le th` eme de
l’immigration a ´ et´ e int´ egr´ e. Cependant, il ressort de l’analyse que ce th` eme ne structure
pas l’espace politique fran¸ cais - tout au moins du cˆ ot´ e de la demande. Le tableau ci-
dessous r´ esume la moyenne des r´ eponses donn´ ees pour les ann´ ees 1988, 1995, 1997 et
2002 ` a la question suivante (les questions n’ont pas ´ et´ e pos´ ees en 1978) :
Voici diﬀ´ erentes phrases. Pour chacune d’elles, pouvez-vous me dire si vous ˆ etes tout
` a fait d’accord, plutˆ ot d’accord, plutˆ ot pas d’accord ou pas d’accord du tout ?
- Il y a trop d’immigr´ es en France
- Maintenant on ne se sent plus chez soi comme avant
CSP 1988 1995 1997 2002
Agriculteurs exploitants 2,89 3,08 2,84 2,93
Artisans 2,82 3,18 2,66 2,91
Commer¸ cants 2,88 3,20 2,70 2,80
Industriels 2,68 3,54 2,85 3,02
Professions lib´ erales 2,43 2,28 2,33 2,44
Cadres sup´ erieurs du public 2,39 2,24 1,97 2,14
Cadres sup´ erieurs du priv´ e 2,38 2,50 2,27 2,34
Professions interm´ ediaires du public 2,31 2,47 2,15 2,27
Professions interm´ ediaires du priv´ e 2,52 2,65 2,34 2,53
Contremaˆ ıtres du public 2,71 2,90 2,65 2,74
Contremaˆ ıtres du priv´ e 2,67 3,04 2,51 2,89
Employ´ es du public 2,61 3,02 2,80 2,80
Employ´ es du priv´ e 2,84 2,98 2,59 2,74
Personnel de service du public 2,93 3,09 2,75 3,03
Personnel de service du priv´ e 2,98 3,16 2,91 2,89
Ouvriers qualiﬁ´ es du public 2,94 3,19 2,91 2,98
Ouvriers qualiﬁ´ es du priv´ e 2,90 3,15 2,84 2,90
Ouvriers sp´ ecialis´ es du public 3,06 2,91 2,68 2,85
Ouvriers sp´ ecialis´ es du priv´ e 3,01 3,24 3,07 2,96
Ouvriers agricoles 3,00 3,26 2,81 3,01
L´ egende : 1 = pas d’accord du tout, 2 = plutˆ ot pas d’accord, 3 = plutˆ ot d’accord, 4 = tout ` a fait d’accord
Si l’on peut constater que le sentiment d’hostilit´ e ` a l’immigration est assez r´ epandu,
notamment parmi les cat´ egories ` a plus faible revenu, il n’y a aucune ´ evidence d’une
modiﬁcation signiﬁcative de l’opinion sur ce th` eme au cours de la p´ eriode ´ etudi´ ee. La
question de l’immigration ne nous paraˆ ıt donc pas contribuer ` a rendre compte de la
dynamique politique fran¸ caise entre 1988 et 2002.
F Sp´ eciﬁcations techniques et outils pour l’interpr´ etation
F.1 Donn´ ees
Les donn´ ees que nous utilisons sont issues des enquˆ etes post-´ electorales fran¸ caises con-
duites par le CEVIPOF (Centre de recherches politiques de Sciences Po) et fournies par
le CDSP (Centre de Donn´ ees Socio-Politiques22). Cinq ´ elections sont ici trait´ ees :








































1- Elections l´ egislatives de 1978 (4507 individus, sondage administr´ e entre les deux
tours23)
- Elections pr´ esidentielles de 1988 (4032 individus, sondage administr´ e entre les deux
tours24)
- Elections pr´ esidentielles de 1995 (4078 individus, sondage administr´ e entre les deux
tours25)
- Elections l´ egislatives de 1997 (3010 individus, sondage administr´ e entre les deux
tours26)
- Elections pr´ esidentielles de 2002 (4107 individus, vague 1 : sondage administr´ e avant
le premier tour27)
Les sondages ont ´ et´ e administr´ es en face-` a-face, selon la “m´ ethode des quotas” (ˆ age,
sexe et CSP) assurant la repr´ esentativit´ e socio-d´ emographique de l’´ echantillon. En re-
vanche, les d´ eclarations de vote n’ont pas ´ et´ e redress´ ees, bien qu’une pond´ eration “poli-
tique” soit disponible dans la base de donn´ ees fournie par le CDSP. Ceci implique no-
tamment que le vote Extrˆ eme Droite est sous repr´ esent´ e dans notre ´ echantillon, au proﬁt
des partis plus standard. Au niveau analytique, l’impact sur l’analyse factorielle est min-
ime et les r´ esultats restent robustes, mˆ eme apr` es redressement des donn´ ees. En eﬀet, les
travaux similaires aux nˆ otres mais sur donn´ ees pond´ er´ ees (voir notre revue de litt´ erature),
conﬁrment nos r´ esultats.
Nous avons d´ ecid´ e de ne pas redresser l’´ echantillon pour deux raisons. La premi` ere est
statistique : appliquer une pond´ eration “politique” biaiserait du mˆ eme coup la repr´ esentativit´ e
socio-d´ emographique de l’´ echantillon ; il serait alors envisageable d’appliquer une double
pond´ eration (ou redressement combinant variables “politique” et “socio-d´ emographique”)
mais la distorsion par rapport ` a l’´ echantillon initial serait alors dangereusement grande.
La seconde raison d´ ecoule de la premi` ere : s’il est une pond´ eration ` a appliquer dans notre
analyse, c’est la pond´ eration socio-d´ emographique qui assure que le positionnement so-
cial relatif des agents est correct, ce positionnement ´ etant privil´ egi´ e dans notre sch´ ema
th´ eorique. Les comportements ´ electoraux interviennent ` a la ﬁn de la chaˆ ıne, selon la
repr´ esentation que se font les agents de leur int´ erˆ et, lui-mˆ eme fonction de leur posi-
tionnement social, comme expos´ e dans la premi` ere section de l’article. La m´ ethode des
quotas rend cependant le redressement socio-d´ emographique sans objet. Nous avons donc
conserv´ e l’´ echantillon initial. Loin de nuancer nos r´ esultats, la prise en compte de la sous-
pond´ eration des ´ electeurs d’Extrˆ eme Droite renforcerait nos conclusions. Ainsi, en 2002
par exemple, le r´ etr´ ecissement de la base sociale des partis dits “de gouvernement” est en
23Enquˆ ete r´ ealis´ ee par la SOFRES et ﬁnanc´ ee par la D´ el´ egation G´ en´ erale pour la Recherche Scientiﬁque
et Technique (DGRST) et la FNSP.
24Enquˆ ete r´ ealis´ ee par la SOFRES et ﬁnanc´ ee par la FNSP, le CNRS et le Minist` ere de la Recherche
et de la Technologie (MRET).
25Enquˆ ete r´ ealis´ ee par la SOFRES et ﬁnanc´ ee par le CNRS, la National Science Foundation (Etats-
Unis) et la FNSP.
26Enquˆ ete r´ ealis´ ee par la SOFRES et ﬁnanc´ ee par le CIDSP, le CEVIPOF, le CRAPS et Lib´ eration.
27Enquˆ ete r´ ealis´ ee par la SOFRES et ﬁnanc´ ee par le CEVIPOF, le CIDSP, le CECOP, le Minist` ere de








































1r´ ealit´ e bien plus important que ce que conclut notre analyse, la proportion d’´ electeurs FN
dans l’´ echantillon ´ etant alors largement sous-estim´ ee (environ 7 % de vote FN d´ eclar´ es,
pour 17 % dans la r´ ealit´ e).
Enﬁn, bien que l’´ echantillon soit repr´ esentatif de la population fran¸ caise en termes de
positionnement social, il reste le probl` eme que le nombre d’observations peut ˆ etre tr` es
faible dans certaines cat´ egories socio-professionnelles. Ainsi, la cat´ egorie “industriels” est
trop petite (une vingtaine d’individus) pour qu’aucune conclusion ne soit envisageable sur
le comportement de cette population. Nous faisons donc abstraction de cette cat´ egorie
dans nos analyses (bien qu’elle apparaisse dans les graphiques).
F.2 Analyse qualitative versus analyse quantitative
Dans cette ´ etude, nous avons appliqu´ e une “analyse des correspondances multiples avec
choix des modalit´ es actives”. La question du choix des modalit´ es actives est expliqu´ ee
` a la sous-section suivante. Quant au type d’analyse, le caract` ere qualitatif des donn´ ees,
mais surtout la probl´ ematique que nous envisagions expliquent ce choix.
En eﬀet, l’ACM (analyse des correspondances multiples) oﬀre deux avantages impor-
tants par rapport ` a une ACP (analyse en composantes principales) plus standard. En
premier lieu, l’ACM permet le traitement de l’ensemble des r´ eponses ` a une enquˆ ete qual-
itative avec choix multiples et r´ eponse unique. En second lieu, l’ACM permet de mettre
en ´ evidence des liens non lin´ eaires entre les variables. Dans le cas d’une analyse des com-
portements de vote, l’hypoth` ese d’un vote extrˆ eme (droite ou gauche) contestataire peu
diﬀ´ erenci´ e peut ˆ etre test´ ee ` a l’aide d’une ACM, tandis qu’elle ne peut l’ˆ etre au moyen
d’une ACP.
F.3 Codage et apurement des donn´ ees
Lors de l’importation des variables dans le logiciel SPAD d’analyse de donn´ ees, certains
choix de codage ont ´ et´ e faits. Ainsi, nous avons cherch´ e ` a minimiser le nombre de vari-
ables continues, la plupart des variables pertinentes pour notre analyse ´ etant nominales.
Le recodage de variables continues en variables nominales permet d’´ etudier des variables
dont la distribution est tr` es irr´ eguli` ere. Le cas typique d’une variable continue est l’ˆ age.
Dans notre cas, l’ˆ age en classes est donc pr´ ef´ er´ e ` a l’ˆ age en continu. Par ailleurs, il ex-
iste plusieurs types de codage pour les variables qualitatives28. Le codage condens´ e a ici
´ et´ e pr´ ef´ er´ e aux autres modes de num´ erisation des donn´ ees (tableau disjonctif complet,
tableau de contingence ou tableau de Burt).
Enﬁn, la base de donn´ ees a ´ et´ e apur´ ee. Deux types de modalit´ es ont ´ et´ e retir´ ees parmi
les variables s´ electionn´ ees :
- les modalit´ es “sans r´ eponse”
- les modalit´ es “non concern´ e”
28Voir Escoﬁer, B. et J. Pag` es [1998] pour un descriptif d´ etaill´ e des diﬀ´ erents outils et m´ ethodes dont








































1En eﬀet, l’analyse factorielle est tr` es sensiblement aﬀect´ ee par les donn´ ees manquantes
dans le cas d’une analyse de type qualitative comme celle que nous avons faite. Il est
donc essentiel d’apurer la base avant de proc´ eder ` a une ACM. Les modalit´ es concern´ ees
ne sont pas abandonn´ ees puisqu’elles apparaissent en variables illustratives. En revanche,
l’apurement permet de pr´ eserver les axes factoriels d’une instabilit´ e dˆ ue au trop faible
eﬀectif d’une variable ou ` a ses valeurs extrˆ emes. L’analyse est alors plus robuste et
l’interpr´ etation facilit´ ee.
F.4 Contribution des variables et qualit´ e de la repr´ esentation
Aﬁn de d´ eterminer quelles sont les variables structurantes, nous analysons la contribu-
tion de chaque variable active ` a l’inertie des facteurs. En d’autres termes, les variables
dont les modalit´ es sont ` a la fois ´ eloign´ ees de l’origine (carr´ e de la distance du Khi-2 ` a
l’origine, qui d´ epend en fait de l’eﬀectif dans la modalit´ e) et positionn´ ees le long de l’axe
de r´ ef´ erence sont celles qui d´ ecrivent le mieux les axes factoriels. Elles fournissent une in-
dication importante sur les principaux facteurs de variabilit´ e des proﬁls de r´ eponse. Pour
notre interpr´ etation, les variables qui participent fortement ` a l’inertie des axes sont celles
qui structurent le mieux le paysage politique en termes de demande.
Nous avons proc´ ed´ e en deux temps :
1. En premier lieu, nous avons eﬀectu´ e une analyse exploratoire des donn´ ees, en in-
troduisant dans la base les variables susceptibles de traduire les pr´ ef´ erences des
individus, notamment - mais pas seulement - les th` emes ´ economiques.
2. En second lieu, nous avons resserr´ e l’analyse en ne gardant que les variables dont les
contributions ´ etaient suﬃsamment importantes. A partir de cette seconde analyse,
nous avons d´ eﬁni nos axes factoriels.
La qualit´ e de la repr´ esentation est plus sp´ eciﬁquement mesur´ ee par le cosinus carr´ e
des variables projet´ ees sur le plan factoriel. Le cosinus carr´ e d´ epend des coordonn´ ees sur
l’axe et de l’eﬀectif dans la modalit´ e. Ainsi, l’analyse du cosinus carr´ e permet d’appr´ ecier
la qualit´ e du positionnement des points en repr´ esentation factorielle compar´ e ` a leur con-
ﬁguration r´ eelle :
• si cos2 = 1 alors le point est sur l’axe (pas de d´ eformation du r´ eel) ;
• si cos2 = 0 alors le point est orthogonal ` a l’axe (d´ eformation du r´ eel).
Lorsque les cosinus carr´ es sont plus forts, les modalit´ es sont mieux repr´ esent´ ees (i.e.
les distances sont moins alt´ er´ ees par la projection).
F.5 Interpr´ etation ` a partir des variables actives
La proximit´ e de certaines modalit´ es de variables nominales actives permet d’´ etablir une
typologie des individus selon leur proﬁl de r´ eponse. Par exemple, les individus inquiets de
la mont´ ee de la mondialisation sont proches de ceux qui sont favorables ` a l’intervention








































1Au niveau plus g´ en´ eral des variables actives, on observe des ph´ enom` enes d’exclusion ou
au contraire des ph´ enom` enes de liaison. Ainsi, certaines variables actives sont mutuelle-
ment exclusives, tandis que d’autres se retrouvent syst´ ematiquement sur le mˆ eme plan.
Ces observations nous permettent d’op´ erer des regroupements par th` emes (e.g. mondial-
isation et ﬁscalit´ e, propri´ et´ e publique et immigration...).
Enﬁn, nous observons le degr´ e d’´ eloignement des modalit´ es d’une variable par rap-
port ` a l’origine (qui repr´ esente la moyenne des individus). Ceci nous permet de d´ eﬁnir
l’importance de certains groupes d’individus : une modalit´ e lourde (proche de l’origine)
signiﬁe que l’eﬀectif du groupe est important, tandis qu’une modalit´ e l´ eg` ere (excentr´ ee)
indique un faible eﬀectif.
F.6 Interpr´ etation ` a partir des variables illustratives
L’´ etude du positionnement des variables illustratives (e.g. csp, vote...) se fait ` a travers
deux types d’observations :
- Tout d’abord, nous observons la r´ epartition des modalit´ es d’une variable illustrative
sur le plan : est-elle homog` ene ? Ceci nous permet de d´ eterminer le degr´ e de
diﬀ´ erenciation des individus dans leur ensemble.
- Enﬁn, nous analysons le lien entre chaque variable illustrative prise s´ epar´ ement et
les axes factoriels. Ainsi, aﬁn de d´ eterminer le lien entre demande politique et
comportement de vote, nous projetons les votes des individus (vote au 1er tour)
sur nos axes factoriels (questions structurantes). La projection nous renseigne sur
la mani` ere dont les r´ eponse des candidats ou partis aux questions structurant la
sc` ene politique sont per¸ cues par les individus. Par exemple, les individus favorables
aux nationalisations sont proches de ceux ayant vot´ e PSU, Extrˆ eme Gauche ou
bien PC en 1978. Il n’est en revanche pas possible d’interpr´ eter de mani` ere directe
la proximit´ e de deux variables illustratives sur un mˆ eme plan factoriel. Lorsqu’une
telle interpr´ etation semblait int´ eressante, nous avons syst´ ematiquement v´ eriﬁ´ e notre
intuition par des calculs compl´ ementaires (e.g. rapprochement entre csp et vote).
F.7 Questions s´ electionn´ ees
Variables issues du questionnaire de 1978 Parmi les choses suivantes qu’une soci´ et´ e
comme la nˆ otre pourrait faire, pouvez-vous me dire, pour chacune d’elles, si vous y ˆ etes
tout ` a fait favorable, favorable, plutˆ ot favorable ou tout ` a fait d´ efavorable ?
- Supprimer les avantages d’un bon nombre de fran¸ cais pour r´ eduire les in´ egalit´ es
sociales entre les gens
- Elargir et d´ evelopper le secteur nationalis´ e mˆ eme si ¸ ca entraˆ ıne une limitation des
entreprises priv´ ees
- Augmenter les impˆ ots pour obtenir la gratuit´ e compl` ete de certains services publics :
sant´ e, transports, ´ ecole, etc.








































1Pour la d´ efense de vos int´ erˆ ets, faites-vous tr` es conﬁance, plutˆ ot conﬁance, peu conﬁ-
ance ou pas conﬁance du tout ` a l’action des syndicats ?
Diriez-vous que, si on supprimait le droit de gr` eve, ce serait tr` es grave, assez grave,
peu grave ou pas grave du tout ?
Variables issues du questionnaire de 1988 Pouvez-vous me dire si vous ˆ etes tout
` a fait d’accord, plutˆ ot d’accord, plutˆ ot pas d’accord ou pas d’accord du tout avec cette
phrase ?
“Il est dangereux de vouloir transformer profond´ ement la soci´ et´ e.”
Pour faire face aux diﬃcult´ es ´ economiques, pensez-vous qu’il faut :
- que l’Etat fasse conﬁance aux entreprises et leur donne plus de libert´ e
- ou au contraire, que l’Etat les contrˆ ole et les r´ eglemente plus ´ etroitement ?
Pouvez-vous me dire pour chacun des mots suivants, s’il ´ evoque pour vous quelque





Pour chacune des choses suivantes, diriez-vous que si on la supprimait ce serait pour
vous tr` es grave, assez grave, peu grave ou pas grave du tout ?
- Le droit de gr` eve
- Les syndicats
Pouvez-vous me dire si vous ˆ etes tout ` a fait d’accord, plutˆ ot d’accord, plutˆ ot pas
d’accord ou pas d’accord du tout avec cette phrase ?
“Il faudrait r´ etablir l’impˆ ot sur les grandes fortunes.”
Variables issues du questionnaire de 1995 Voici un certain nombre de probl` emes
qui se posent en France ` a l’heure actuelle. A l’aide de l’´ echelle que voici, pouvez-vous
donner ` a chacun une note de 0 ` a 10, selon l’importance qu’il a eu dans votre vote au
premier tour de l’´ election pr´ esidentielle ?
- La protection sociale
- Le pouvoir d’achat et les salaires
- Le chˆ omage








































1- La construction europ´ eenne
- L’exclusion
Pouvez-vous me dire pour chacun de ces mots s’il ´ evoque pour vous quelque chose de
tr` es positif, assez positif, assez n´ egatif ou tr` es n´ egatif ?
- Egalit´ e
- Solidarit´ e
Variables issues du questionnaire de 1997 Etes-vous pour ou contre le fait que
l’Union Europ´ eenne ait une monnaie unique, ce qui veut dire que le Franc sera remplac´ e
par l’Euro ?
Tout bien consid´ er´ e estimez vous que la France a b´ en´ eﬁci´ e ou non de son appartenance ` a
l’Union Europ´ eenne ?
Si l’on annon¸ cait demain que l’Union Europ´ eenne est abandonn´ ee, ´ eprouveriez-vous de
grands regrets, de l’indiﬀ´ erence ou un vif soulagement ?
Pensez-vous que la poursuite de l’uniﬁcation europ´ eenne aura pour la France des eﬀets
plutˆ ot positifs, des eﬀets plutˆ ot n´ egatifs ou pas d’eﬀets particuliers dans le domaine suiv-
ant ?
- Croissance ´ economique
Pouvez-vous me dire si vous ˆ etes tout ` a fait d’accord, plutˆ ot d’accord, plutˆ ot pas
d’accord ou pas d’accord du tout avec cette phrase ?
“Avec l’Union Europ´ eenne la France sera mieux prot´ eg´ ee contre les risques li´ es ` a la mon-
dialisation de l’´ economie.’
Pouvez-vous me dire si le mot suivant ´ evoque pour vous quelque chose de tr` es positif,
assez positif, assez n´ egatif ou tr` es n´ egatif ?
- Privatisation
Pendant la campagne des ´ elections on a entendu les propositions suivantes. Pour
chacune d’entre elles pouvez-vous me dire si vous personnellement vous ˆ etes tout ` a fait
pour, plutˆ ot pour, plutˆ ot contre ou tout ` a fait contre ?
- L’augmentation de 1000 F par mois du SMIC
- La cr´ eation de 350 000 emplois publics
- La r´ eduction de la dur´ ee de travail ` a 35 heures sans diminution de salaire
Variables issues du questionnaire de 2002 Pouvez-vous me dire si vous ˆ etes tout
` a fait d’accord, plutˆ ot d’accord, plutˆ ot pas d’accord ou pas d’accord du tout avec cette
phrase ?
“La SNCF fonctionnerait mieux si elle ´ etait g´ er´ ee par le secteur priv´ e.”
Si l’on annon¸ cait demain que l’Union europ´ eenne est abandonn´ ee, ´ eprouveriez-vous de
grands regrets, de l’indiﬀ´ erence ou un vif soulagement ?
Pouvez-vous me dire, pour chacun de ces mots, s’il ´ evoque pour vous quelque chose de












































Pouvez-vous me dire si vous ˆ etes tout ` a fait d’accord, plutˆ ot d’accord, plutˆ ot pas
d’accord ou pas d’accord du tout avec cette phrase ?
“Il faudrait r´ eduire le nombre de fonctionnaires.”
Selon vous, les mesures suivantes ont-elles eu des eﬀets tr` es positifs, plutˆ ot positifs, plutˆ ot
n´ egatifs ou tr` es n´ egatifs ?
- Les 35 heures
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